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EDITORIAL 

r n h n Is u 
In our last issue we discussed future directions for Plan 

Canada, and asked for a response from the readership. Only 
one issue generated any response at all; that was the question 
of French content (see viewpoint column). 

We think we were misinterpreted. Our point was simply that 
· Plan must balance an enormous load of conflicting demands 
within certain constraints including availability of material, 
editorial time and money. It should be obvious that space costs 
money for layout and printing and that space is therefore 
constrained. It should be equally obvious that if space is used 
for one thing it cannot be used for something else. Therefore, 
it is our job as editors to balance the use of space so as to satisfy 
the largest number of our readers to the greatest extent 
possible. 

must balance conflicting demands 

Three articles in French, or just over three percent of the 
total, is token representation in terms of the proportion of 
francophones in the Canadian population. In terms of the 
representation of CPUQ members in CIP/ICU however, it is 
roughly proportional. While accepting that number of CPUQ 
members is a flawed surrogate for proportion of francophone 
readers, there is an argument here that the representation has 
been fair. Our difficulty is that fair does not necessarily mean 
effective, appropriate or ideal. 

In any event Jane Matthews Glenn misrepresents our posi­
tion where she states, " ... the surprise conclusion ... was that 
nothing could be done". We said nothing of the sort and 
indeed, have taken a number of steps since being editors to 
increase the representation of French language articles. Quebec 
was included in our cross Canada trip to solicit input into the 
future direction for CIP Publications. A letter was also written 

EDITORIAL 

to Jeanne Wolfe, Plan Canada National Editorial Board 
representative, requesting assistance in locating a Francophone 
editor. Finally, readers will note the inclusion of a French 
article in this issue of Plan and can expect another French 
article in the September issue. These articles have been in the 
review process for many months. 

We were surprised at comments about the inclusion of 
French language publishing instructions. We are continuing 
the same procedure used by the previous editors. Specifically, 
detailed instructions to authors are published in English in one 
issue and then in French in the next issue. Then a summary 
form periodically appears in both languages. 

John Curry recently met with Claude Langlois, President 
of CPUQ, in Montreal to solicit his input in resolving this 
matter. It was resolved that CPUQ would assist in developing 
a French language editorial policy which will be presented to 
CIP/ICU at the next meeting. 

The maintenance of links between anglophone and franco­
phone planners is hopefully a strongly held value in the 
Canadian planning profession. We certainly never intended 
to suggest otherwise. But like any value it is subject to conflict­
ing alternatives and tradeoffs. Space lost to unilingual 
anglophone planners would be a real cost to the bulk of the 
readership. That much is a fact. How significant a cost and 
whether it is one which the readership is willing to bear are 
different issues. They are political questions which we as 
editors are in a position to influence but not to control. 

Control rests in the hands of the readership as they express 
their views through CIP/ICU. If lack of French content is 
agreed to be a problem, there are two basic solutions: less 
English content, or more money. Let us consider the options 
rationally and in good faith and Plan will seek to express 
whatever concensus emerges. 

Plus de frangais? Une question en litige 
Notre dernier numero comportait une discussion sur l'orien­

tation future de Plan Canada et sollicitait !'opinion de ses 
lecteurs. Or, seule une question nous a valu la moindre reponse: 
celle du contenu franr,;ais dans la revue (voir la rubrique 
"Viewpoint"). 

Nous estimons qu'on nous a ma! interpretes. Nous voulions 
simplement signaler que Plan se trouve dans !'obligation de 
mettre en equilibre un nombre considerable d'exigences 
contradictoires -- le tout sujet aux contraintes telles la 
disponibilite des ecrits, le temps de redaction et !'argent. II va 
sans dire que l'espace cofitant de !'argent en termes de maquet-
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tes et d'impression, certaines limitations sont ineluctables. II 
est tout aussi evident qu'un espace consacre a une chose ne peut 
l'etre egalement a une autre. Dans une telle situation, le role 
des redacteurs consiste a repartir l'espace de far,;on a satisfaire, 
autant qu'il se peut, le plus grand nombre possible de lecteurs. 

Trois articles en franr,;ais representant a peine plus de 3% 
du total; c'est symbolique plus qu'autre chose si l'on songe a 
la proportion de francophones dans la population canadienne, 
mais c'est plus ou moins conforme en terme de la participa­
tion des membres de la CPUQ au sein du CIP/ICU. Nous som­
mes disposes a accepter qu'une telle proportion ne saurait 



representer un auditoire plus nombreux parmi les franco­
phones; nous pourrions cependant faire valoir que la propor­
tion pour ce qui est des articles parus est du mains equitable. 
La difficulte reside dans le fait qu'equitable n'est pas forcement 
synonyme d'efficace, d'approprie OU d'ideal. 

Quoi qu'il en soit, Jane Matthews Glenn denature nos 
propos lorsqu'elle declare: " ... la conclusion, plutot sur­
prenante, etait qu'on n'y pouvait rien!' Nous n'avons certaine­
ment rien dit de tel -- en fait, nous avons pris certaines disposi­
tions, depuis que nous sommes redacteurs pour augmenter la 
proportion d'articles en franc;ais. Le Quebec etait a l'itineraire 
lorsque nous avons traverse le Canada pour solliciter des avis 

Nous voulions ... mettre en equilibre un 
nombre considerable d'exigences con~ 
tradictories ... 
sur !'orientation qu'il convenait de donner aux Publicatiorts 
ICU; nous avons adresse une lettre a Jeanne Wolfe, membre 
du Comite national de redaction de Plan Canada, pour qu'elle 
nous aide a trouver un redacteur francophone; enfin, nos 
lecteurs noteront que le present numero de Plan contient un 
article en francais, et qu'un autre para1tra dans notre numero 
de septembre. La revue redactionnelle de ces articles se pour­
suit depuis plusieurs mois deja. 

Les remarques concernant !'inclusion d'instructions aux 
auteurs francophones sur la redaction nous ant quelque peu 
etonnes, etant donne que nous poursuivons maintenant sur 
ce chapitre, la politique heritee de nos predecesseurs, specifions 

Faites-nous parvenir vos articles 

ns i Is ux ut 
Le genre d'articles pub lies dans Plan Canada comp rend des compte-rendus 

d'articles, des rapports de recherche personnelle, des points de vue, des notes 
de recherche ainsi que des critiques de livres, des resumes et des essais, 

II est fait appel aux planificateurs, aux membres des professions connexes, 
aux professeurs d'urbanisme et des disciplines qui y sont apparentees en fait 
a tous ceux qui sont en mesure de contribuer au developpement et a !'analyse 
de la planification et de toute politique concernant les communautes 
canadiennes. I.:anonymat du processus de critique garantit !'evaluation des 
articles par rapport a leur contenu et non par rapport au 
prestige d'un auteur. Les criteres de selection que la direction et les specialistes 
auxquels sont soumis les manuscrits exigent, peuvent se resumer en trois mots: 
Pertinence -Est-ce nouveau et susceptible d'interesser Jes urbanistes canadiens? 
Competence - Est-ce intellectuellement valable, exact et defendable? 
Information - Les articles apportent-ils aux urbanistes une information 
vraiment pertinente? 

La direction enverra les manuscrits qui semblent repondre aux exigences 
de ces criteres a au moins deux specialistes, soit un expert en la matiere et un 
planificateur que ne sera familiarise que d'une maniere generale avec le sujet. 
On demande aux specialistes de donner leur avis dans les trois semaines qui 
suivent la reception du manuscrit, de fa,;on a ce que Jes auteurs obtiennent 
une reponse dans les six semaines qui suivent leur envoi. Les specialistes et 
la direction essaieront presque toujours d'ameliorer le contenu des bons 
manuscrits et, dans tousles cas, les auteurs recevront d'utiles commentaires. 
Les auteurs ne connaitront pas le nom des specialistes, et Jes specialistes le nom 
des auteurs ou de leur affiliation. II se peut que Jes compte-rendus de livres, 

done que des instructions detaillees paraissent en franc;ais dans 
un numero et en anglais dans le suivant, et qu'un resume est 
publie a intervalles dans Jes deux langues. 

John Curry a recemment rencontre a Montreal, le president 
de la CPUQ, Claude Langlois, et Jui a demande un apport a 
ce sujet. 11 a ete decide que la CPUQ aiderait a mettre au point 
une politique redactionnelle relative a !'utilisation du franc;ais, 
et qu'elle serait ensuite presentee lors de la prochaine reunion 
du CIP/ICU. 

Esperons que !'ensemble des urbanistes canadiens attache 
beaucoup de valeur au maintien de liens etroits entre ses 
elements francophones et anglophones. Nous n'avons certaine­
ment jamais voulu insinuer le contraire. Mais ii s'agit ici de 
valeurs qui sont toujours soumises a des solutions contradic­
toires et a des compromis et que, pour !'ensemble de nos 
lecteurs, tout retranchement de l'espace devolu a l'urbaniste 
anglophone unilingue constitue une perte, c'est la une verite 
incontestable. Nous abordons un autre aspect de la question 
lorsque nous discutons des consequences monetaires d'une 
telle constatation et des sentiments de nos lecteurs sur le sujet: 
ce sont des questions politiques que nous pouvons influencer, 
mais non controler, dans notre role de redacteur. 

En dernier ressort, ce controle revient a nos lecteurs, 
s'exprimant par le truchement du CIP/ICU. Si !'on convient 
que la faible representation du franc;ais est un probleme, l'une 
de deux solutions s'impose: une reduction du contenu en 
anglais ou un financement accru. Etudions Jes differentes solu­
tions, raisonnablement et en toute bonne foi; Plan s'efforcera 
de se faire l'organe du consensus, quel qu'il soit. 

urs 
certains points de vue et essais, ne soient pas renvoyes. De toute fa,;on, la direc­
tion endosse la responsabilite des decisions finales d'acceptation et des der­
nieres revisions de la redaction. 

On invite les futurs auteurs a s'adresser aux directeurs des le debut de la redac­
tion de leurs manuscrits. Les conseils de la direction s'appliquant a l'oppor­
tunite, !'importance de tel ou tel point et !'information, peuveut se reveler plus 
utiles lorsque !'article en est encore a ses grandes lignes, ou sous forme de 
resume. Les directeurs pourront essayer de trouver, sur demande, un co-auteur 
de competence complementaire s'ils le jugent opportun. 

Ce qui suit est un. bref resume des renseignements con ten us dans le guide 
plus detaille que la direction peut fournir sur demande. Les articles sont publies 
en fran,;ais ou en anglais; la longueur normale maximum est de 5000 mots; 
les articles beaucoup plus courts sont Jes bienvenus. 

Les manuscrits envoyes aux specialistes doivent comprendre un resume, des 
references completes, des tables, des graphiques, etc ... Les graphiques doivent 
etre traces de fa,;on Iisible, pour Jes besoins de la critique. Les illustrations seront 
tirees en noir et blanc, et reduites par rapport a Ieurs dimensions d'origine de 
fa,;on a etre inserees sur une ou deux colonnes. 

Les citations biographiques peuveut respecter diverses presentations, 
choisies, si necessaire, avec la redaction. Eusage courant, en Sciences Sociales, 
est de joindre une Iiste complete des references et des points d'interet particulier 
du texte avec une annotation mise entre parentheses. En Humanites, on se sert 
des notes en bas de page, et, dans les articles traitant essentiellement de Droit 
ou de Sciences Naturelles, ii est preferable de s'en tenir au style convenant a 
ces disciplines. 
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'~ ... space lost 
,,., 

El II 111 Ill a viewpoint from uebec 
Jane Matthews Glenn 
Faculty of Law & School of Urban Planning 
McGill University 

How would it happen? In a statement setting out the new 
directions to be taken by Plan Canada, a publication of the 
Institut canadien des urbanistes, the new editors recognized 
the past underrepresentation of articles from Quebec, par­
ticularly ones in the French language. Three articles in French 
in seven years, for example, was labelled "only token represen­
tation!' (Is it even that?) The surprising conclusion, however, 
was that nothing could be done, as more articles in French 
would be "space lost to unilingual anglophone readers". 

Our initial reaction was surprise and disbelief -- then con­
sternation -- and now, anger. 

Had this appeared in an article written twenty years ago, we 
might merely have raised our eyebrows. Ten years ago we would 
have protested that surely that was changing. For we thought 
things were changing. We thought by now they had. 

We thought that Canadian professionals -- educated, 
intelligent persons -- were now willing to read, and were capable 
of understanding (at least to a certain extent), articles in their 
field in either language. We thought, for example, that most 
planners would recognize a "plan d'urbanisme" as an urban 
plan, "planification regionale" as regional planning, a "regle­
ment de zonage" as a zoning by-law, or even "le spot-zoning" 
as spot zoning (although this last is admittedly also referred 
to as "le zonage ponctuel"). 

Have we merely been kidding ourselves? In spite of the 
editorial statements, we don't think we have. 

We think the editors of Plan Canada can do something 
about the serious underrepresentation of French-language 
articles, and we think they must try. 
11 Firstly, and most importantly, we think the editors should 

credit anglophone readers with the same amount of 
intelligence -- or, at the very least, courtesy -- as they attribute 
to francophone readers. After all, no undue concern was 
expressed about the "space lost" to unilingual francophone 
readers due to the other fifty-three or so English-language 
articles published in the same seven-year period. 
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11 Secondly, each article or note should be accompanied by a 
full summary in the other language. A start in this direction 
was made by previous editors, upon which the present 
editors should build. This is the norm in most Canadian pro­
fessional and scholarly publications, and we don't see why 
a publication of the Institut canadien des urbanistes should 
be different. 

11 Thirdly, and in the same vein, the title of all features, such 
as Viewpoint, should be bilingual (as is presently the case 
with the book review section). Or, recourse could be had 
wherever possible to "Canada-speak" -- bilingual unil­
ingualism -- so that, for example, Viewpoint would become 
Opinion. The former was done under the previous editors 
and, again, either is standard practice. 

11 Fourthly, and perhaps more urgently, the editorial policy 
statement (hopefully amended) and the instructions to 
author concerning submissions that followed it should be 
republished in French -- as, for example, the previous editors 
of Plan Canada and the present editors of Canadian Public 
Policy/Analyse de politiques (both published in Vancouver) 
did when they took over. 

11 Fifthly, the number of francophone members of the Board 
of Editors could be increased. Surely one member out of 
thirty-seven is inadequate. 

• Finally, and most obviously, if enough articles in French are 
not submitted, the editors should solicit more. 
In short, we think the editorial policy must change, and must 

be seen to do so clearly and without ambiguity. Otherwise, it 
will be very difficult for any Quebecer, English-speaking as 
well as French, to submit articles to Plan Canada in the future. 
If we write in English, will we be reinforcing the image of Plan 
Canada as an English-language publication? If we write in 
French, will our submission be rejected as space lost to unil­
ingual anglophone readers? Or, worse still, published as an 
empty, token gesture? 

On the other hand, the editorial policy could remain as it 
is. In this case, we would suggest that the cover of each number 
of Plan Canada contain the following warning: 

Uniligual Anglophones Only 
Need Subscribe 



PINI N 

" .. de l'espace perdu 

Jane Matthews Glenn 
Faculte de Droit et Ecole d'Urbanisme 
Universite McGill 

". 
• • . . 

Une telle chose serait possible ... Dans l'enonce des 
nouvelles orientations qu'il convenait a Plan Canada de pren­
dre, Jes nouveaux redacteurs de la revue, publiee par l'institut 
candien des urbanistes, prenaient acte de la tres faible propor­
tion d'articles emanant du Quebec, notamment d'articles en 
fran9ais. Ils qualifiaient par exemple de "proportion a peine 
symbolique" (!'expression ne suffit d'ailleurs pas), les trois 
articles publies dans cette langue en sept ans. Toutefois la 
conclusion, plut6t surprenante, etait tout bonnement qu'on 
n'y pouvait rien, par ce que la publication d'articles en fran-
9ais constituerait "de l'espace perdu pour le Iecteur unilingue 
anglophone". 

Notre premiere reaction a ete l'etonnement et l'incredulite 
auxquels ont succede la consternation puis la colere. 

II y a vingt ans, si nous avians lu de tels propos dans un 
article, nous aurions peut-etre a peine sourcille; il y a dix ans, 
nous aurions proteste que tout cela evoluait, parce que c'etait 
alors ce que vous pensions; et nous pensions qu'aujourd'hui, 
cette evolution en etait arrivee a son terme. 

II nous semblait que les professionnels canadiens, des gens 
eduques et intelligents, etaient desormais disposes a lire et 
capables de comprendre ( du mains jusqu'a uncertain point), 
tout article redige dans l'une des deux langues, se rapportant 
a leur propre domaine. 11 nous semblait, par exemple, que tout 
urbaniste saurait voir dans !'expression "plan d'urbanisme" 
!'equivalent de "urban plan", dans "planification regionale" 
celui de "regional planning", dans "reglementation de zonage" 
celui de "zoning by-law" ou meme dans le "spot-zoning" celui 
de "spot zoning" (convenons toutefois que ce dernier est 
parfois rendu par "le zonage ponctuel". 

Est-ce que nous nous faisions tout simplement des illusions? 
Nous ne le crayons pas, en depit des declarations contenues 
dans !'editorial. 

Nous estimons que les redacteurs de Plan Canada peuvent 
remedier a la tres grave insuffisance d'articles en fran9ais: qui 
plus est, nous estimons qu'ils doivent s'y employer. 
• En premier lieu, et en priorite, il nous semble que les 

redacteurs doivent se persuader que Jes lecteurs anglophones 
sont aussi intelligents (ou du moins tout aussi polis) que 
leurs confreres francophones. En effet, on ne semble pas 
s'entre inquiete outre mesure de "l'espace perdu" que 
representaient, pour le Iecteur francophone unilingue, les 
quelque cinquante-trois articles pub lies en anglais seulement 
au cours de ces memes sept annees. 

un point de veu quebecois 

@ En deuxieme lieu, un resume complet dans l'autre langue 
devrait accompagner chaque article ou chaque note. Les an­
ciens redacteurs s'etaient engages dans cette voie, et les 
nouveaux devraient aller plus avant encore. C'est la norme 
dans la grande majorite des revues professionnelles ou 
savantes au Canada; il n'y a aucune raison pour qu'une 
publication de l'Institut canadien des urbanistes fasse 
exception. 

• En troisieme lieu, et dans le meme esprit, chaque rubrique, 
telle que "Viewpoint" devrait porter un titre bilingue 
( comme c'est actuellement le cas pour la section de critique 
de livre). On pourrait aussi avoir recours autant que possi­
ble a "l'unilinguisme-bilingue" canadien et remplacer, par 
example, "Viewpoint" par "Opinion". Les redacteurs 
precedents avaient retenu la premiere de ces solutions mais 
Jes deux sont communement acceptees. 

Bref, nous estimons qu'un changement 
de politique redactionnelle s'impose ... 

• En quatrieme lieu, et de fa9on peut-etre plus urgente, 
l'enonce de la politique redactionnelle ( esperons-le, legere­
ment modifiee ... ) suivi des instructions aux auteurs 
concernant leurs ecrits pourraient etre publies a nouveau en 
fran9ais, comme le faisaient par exemple les precedents 
redacteurs de Plan Canada, et comme le font les redacteurs 
de Canadian Public Policy/ Analyse de politiques, (tous deux 
publies a Vancouver) lorsqu'ils ont pris la direction de ces 
revues. 

• En cinquieme lieu, ou pourrait augmenter le nombre de 
francophones siegeant au Conseil de redaction. Un seul 
membre sur trente-sept est certainement insuffisant. 

• En dernier lieu, et de fa9on tres evidente, si top peu d'articles 
en fran9ais parviennent aux redacteurs, ces derniers doivent 
faire en sorte qu'on Ieur en envoie davantage. 
Bref, nous estimons qu'un changement de politique redac­

tionnelle s'impose, changement qui doit visiblement etre clair 
et sans ambiguite, a defaut de quoi les Quebecois, qu'ils soient 
anglophones ou francophones, hesiteront longuement avant 
de soumettre des articles a Plan Canada. Si nnous ecrivons en 
anglais, renforcerons-nous l'image "anglaise" de Plan 
Canada? Si nous redigeons en fran9ais, notre article sera-t-il 
rejete parce qu'on perdrait en le publiant, de I'espace reserve 
a !'anglophone unilingue? Ou pis encore, serait-il pub lie dans 
un geste symbolique denue de sens veritable? 

D'un autre cote, la politique redactionnelle pourrait 
demeurer inchangee. Nous offririons alors le conseil 
d'imprimer la mention suivante sur chaque couverture de la 
revue "Abonnement reserve aux anglophones unilingues". 
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Tom Gunton 
In recent years, planning has been under considerable 

attack. Those on the left of the political spectrum continue 
to attack planners as supporters of the status quo and the 
property industry: The neoconservatives, meanwhile, have 
challenged some of the basic assumptions of public planning. 2 

As the weakening of planning efforts in recent years will attest, 
these criticisms combined with slower economic growth are 
having a negative effect on planning activity. 

To respond to this challenge, Canadian planners must 
understand the broader forces which shape planning activity 
in Canada. The purpose of this paper is to present a brief 
interpretation of these broader forces. I will argue that the 
current state of planning is part of a normal cycle which 
Canadian planning practice has followed for the last eighty 
years. Further, if planners understand the dynamics of this 
cycle they will be able to be more effective practitioners. By 
way of background, I will begin with a brief summary of the 
evolution of Canadian planning.3 

EVOLUTION OF CANADIAN PLANNING 
The first period of formal planning activity commenced just 

after the turn of the century when Canada experienced a rapid 
and somewhat unexpected surge in urban growth. In response 
to this growth, Canadian governments launched a series of 
major planning initiatives including passage of new planning 
legislation, preparation of plans for most major cities, forma­
tion of new planning agencies such as the Town Planning 
Branch in the Commission of Conservation, publication of 
new planning journals, creation of a new professional 
organization called the Town Planning Institute of Canada 
and development of a comprehensive theory of planning by 
British planner Thomas Adams who was director of the Town 
Planning Branch of the Commission of Conservation from 
1914 to 1921. 4 

But as Canadian planners were laying these theoretical and 
legislative foundations for comprehensive planning, the rapid 
growth which inspired their efforts was subsiding. Conse­
quently, support for these initiatives dissipated and some of 
the new planning appartus such as the commission for Con­
servation was dismantled as the economy entered a postwar 
recession. Anticipating declining support for planning, Adams 
left Canada for the United States. 

Ironically, while these planning initiatives were being 
weakened in the early 1920's, a postwar building boom which 
peaked in 1928 was beginning to create new urban problems. 
Authorities were again forced to launch a number of new 
initiatives. However, these initiatives were not operative until 
after the problems began to subside and were replaced with 
the problems of depression for which these planning proposals 
were conspicuously irrelevant. For example, the much heralded 
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Bartholemew plan for Vancouver which was designed to 
manage Vancouver's rapid growth was completed just as the 
economy collapsed. 5 Consequently, the growth management 
strategies, developed during the 1928 to 1930 period, were 
largely abandoned and the capability of the planning system 
almost returned to the level it had been at the turn of the 
century. 

Interest in planning did not fully revive until the later stages 
of World War II when urban expansion combined with an an­
ticipation of postwar problems convinced governments that 
some action was necessary. The resulting inittatives which were 
implemented from 1944 to about 1950 included preparation 
of a comprehensive framework for postwar planning by a 
committee chaired by C.A. Curtis, major amendments to pro­
vincial planning legislation, passage of new housing legisla­
tion, formation of new institutions such as Central Mortgage 
and Housing Corporation and the Community Planning 
Association, re-creation of the professional planning organiza­
tion and preparation of comprehensive master plans for most 
major cities.6 As well, the first comprehensive urban renewal 
project (Regent Park) and the first integrated new town (Don 
Mills) were initiated. But despite these important 
achievements, the new postwar planning system was not 
fundamentally different from the system existing in 1930. 

From 1950 to the mid 1960's few major initiatives were 
launched. In contrast to the comprehensive planning systems 
envisaged by Curtis, postwar planning practice consisted 
largely of ad hoe zoning and urban renewal projects. 7 Absence 
of significant urban stress eliminated any motivation for 
major advances or preparation and implementation of com­
prehensive urban and regional plans. 

Canadian planners must understand the 
broader forces which shape planning 
activity 

By the mid-1960's the situation had changed. The sustain­
ed period of postwar growth created a number of problems. 
As the Economic Council of Canada noted in its fourth annual 
review, problems of urban congestion, scattered sprawl, land 
speculation, loss of resource lands, inadequate housing and 
dislocation of residents by freeways and urban renewal required 
immediate attention.8 The federal government responded by 
forming the Hellyer task force which published its report in 
1969. The report, which was highly critical of the rather ad hoe 
system of planning that had guided urban development for the 
previous decades, urged a complete overhaulofthe system. "To 
put it simply" concluded the report, "the present system for 
assembling and servicing land in much of urban Canada is 
irrational in concept and inefficient in practice:'9 



Abstract 

In recent years planning has been under considerable attack. 
To respond to this challenge, planners must understand 
broader forces shaping planning activity. The purpose of this 
paper is to analyze these broader forces. It is argued that for 
the past eighty years planning has followed a cycle in which 
planning activity has been undertaken in response to rapid 
growth. However, because of the lags between initiation of 
planning and implementation of policies, planning programs 
have not been effective until after the problem, which they were 
intended to mitigate, has changed form or subsided. If plan­
ning is to escape from this irrational cycle, planners must 
become more action oriented. They must resist the urge to do 
more studies and concentrate, instead, on implementing their 
proposals before the opportunity disappears. They must use 
alternative planning styles such as strategic planning, and 
develop entrepreneurial powers through public development 
corporations which will allow them to continue to plan 
independent of the planning cycle. 

BIOGRAPHY 
Dr. Tom Gunton is an assistant professor at the Department 

of Geography and Natural Resource Management, Simon 
Fraser University. 

The call for reform was repeated by N.H. Lithwick who was 
hired to complete a more detailed analysis of urban problems 
in Canada. The report, published in 1970, concluded that 
urban regions were characterized by a set of complex problems 
which could only be mitigated by comprehensive public plan­
ning:0 In words reminiscent of Adams and Curtis, Lithwick 
concluded that the problems of congestion in central areas and 
sprawl in suburban and rural areas were interdependent pro­
blems which could be solved best by broad regional strategies 
to decentralize growth from the congested zones to integrated 
satellite communities or new towns within the urban region. 
Like Adams, Lithwick maintained that this decentralization 
could only be accomplished by combining negative controls 
such as zoning to prevent development in undesirable locations 
with positive measures involving public land development and 
public initiation of new towns. 

Beginning in the early 1970's, Canadian governments began 
to implement some of the recommendations of these reports/ 1 

The federal government created the Ministry of State for 
Urban Affairs and introduced major amendments to the 
National Housing Act. These amendments allowed for 
substantial funding for new town construction, public land 
development, comprehensive neighbourhood planning and 
co-operative housing. Most provincial governments enacted 
legislation to protect agricultural land, reviewed and introduc­
ed important amendments to planning acts and fostered 
formulation of regional plans. Municipal and regional govern­
ments, meanwhile, got on with the task of formulating com­
prehensive plans: 2 However, by the time most of these in-

Resume 

Depuis quelques annees la planification a ete considerable­
ment critique. En reponse a ce defi, le plannificateur doit 
comprendre quel sont Jes forces generales qui affectent Jes 
activitees de planification. Le but de cet article est d'analyser 
ces forces fondamentales. I..:auteur affirme, qu' au courant des 
dernieres quatre-vingts annees la planification a suivit le cycle 
de croissance economique. Mais due a l'ecards entre le debut 
d'un exercise de planification et !'application des politiques qui 
en decoule, Jes programmes de planification ne sont pas ade­
quat puis que entre temps Jes problemes qu'ils devaient mi tiger 
ont changees de forme ou ont simplement disparues. Afin 
d'echapper ce cycle irrationnel Jes planificateurs doivent se 
concentrer a developper des solutions concretes. Ils doivent 
register l'envie de faire plus d'etudes. Ils devraient plutot se con­
centrer sur la realisation de leur programmes. Ils se doivent 
d'utiliser des modes de planification alternatif, tel que la 
planification strategique. Les plannificateur doivent egalement 
developer des pouvoirs d'entrepreneur par l'entremise de 
corporations publiques, de facon ace qu'ils puissent continuer 
de formuler des plans independament du cycle de 
planification. 

itiatives were operational, the urban crisis had begun to sub­
side. Consequently, support for planning has dissipated and 
many of these new programs have been weakened or 
withdrawn. 
THE PLANNING CYCLE 

Figure #1 summarizes the trends described in the foregoing 
section by plotting the periods of heightened planning activi­
ty against housing starts. While identification of the boun­
daries of periods of heightened planning activity is admittedly 
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SOURCE: Housing 5tarts from Canadian Mortgage and Housing Corporation, 

(Ottawa: Canadian Mor1g]ge and Housing Corporation, 1983,), planning 
acti~lty '11 taken from Thomas Gunton, "Evolution and Practml of UrbJn 
and Regional Planning in Canada", (Vancouver: PHO The1i1, Uni~er11ty 
of Briti!hColumbia, 1981) 
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difficult because of the absence of any objective indexes of 
planning, the figure reveals that planning appears to have 
followed a cyclical pattern related to the economic cycle with 
periods of heightened planning occurring in response to 
building booms. The only major exception to this is the period 
of heightened planning activity during the second world war 
which was undertaken in anticipation of rapid postwar urban 
growth. 

As the figure illustrates, the initiation of major planning 
activity in response to rapid growth has rather ironic implica­
tions. Because of the lag between the emergence of problems 
caused by the growth and the initiation of planning activity, 
the planning initiatives did not have an effect until well after 
the problems which inspired them had begun to subside or 
changed form. Consequently, support for the initiatives 
dissipated and the initiatives were either weakened or 
withdrawn until building activity accelerated again. The result, 
then, is that planning capability has been strongest when the 
need for planning is weakest. The dynamics of the cycle are 
illustrated in figure #2. 
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The second interesting aspect of this trend is that planners 
from all periods have proposed remarkably similar solutions 
to the problems of urban growth. From Adams to Lithwick, 
Canadian planners have maintained that planning must be 
done at several spatial levels from the broad regional plan, 
which sets out the framework for guiding growth, down to the 
detailed site plan. They have recognized the interdependency 
between congestion in the urban core and scattered sprawl 
development on the periphery. They consistently have 
advocated the decentralization of growth to integrated satellite 
communities as a means of mitigating both problems. They 
have called for the protection of valuable resource lands and 
the prohibiting of development on hazard lands. They have 
emphasized that planning should be a flexible ongoing pro­
cess instead of a rigid blueprint. As Adams stated more than 
fifty years ago, "The plan must not be too rigid or attempt to 
deal with smaller matters of detail that cannot be determined 
in advance; it must be elastic and capable of variation as 
circumstances and conditions alter.' 13 More specifically, they 
cautioned that urban renewal should only be undertaken if 
provisions were made to find alternative accommodation for 
those displaced. As Adams pleaded, "Please do not proceed 
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to pull down houses when you do not have the facilities for 
erecting houses to take their place'.' 14 Anticipating modern 
systems theory, planners throughout the century have main­
tained that because all components of the urban system are 
interdependent, planning must deal with all facets of the 
system. And they consistently have recommended that plan­
ning would only work if negative regulations were com­
plemented by positive actions such as public landbanking and 
public development corporations. As Adams put it, planning 
and development must be integrated. Yet despite this consist­
ency in theory, planners have been unable to fully implement 
their proposals because of the dynamics of the planning cycle. 

THREE CASE STUDIES 
As previously stated, the dynamics of broad trends in plan­

ning are difficult to identify and document. Therefore, three 
examples of recent planning activity have been chosen to help 
illustrate the nature of the planning cycle. Because these three 
case studies have been analyzed in detail elsewhere, only a brief 
summary of each will be provided. 

The first example is federal public land banking. Although 
federal landbanking has existed for a long time, the program 
underwent a major expansion in late 1973! 5 However, because 
the program was initiated in response to rising land prices, the 
major purchases were made after the escalation in prices was 
well underway. This is illustrated in the following table. Con­
sequently, the government actually contributed to the price rise 
by further increasing demand for land during a period when 
it was in short supply. Also, because of the time required to 
service and market raw land, the major landbanks created bet­
ween 1973 and 1976 were not available for building until after 
prices began to stabilize. Thus, as the 1978 Task Force on the 
Supply and Price of Serviced Land concluded, public land­
banking did not stabilize housing and land prices as an­
ticipated!6 As a result, the program was discredited and has 
been curtailed. Presumably, new calls for land banking will be 
made during the next speculative boom. 

Table 1 
Fedeml Landbanking Activities 

Year Fedeml Expenditures Change in Housing Price 
(millions of dollars) (%) 

1970 24 
1971 17 6 
1972 42 2 
1973 17 6 
1974 81 18 
1975 96 21 
1976 61 11 
1977 42 5 
1978 42 5 

(Source: Calculated from Canadian Mortgage and Hous­
ing Corporation, Canadian Housing Statistics (Ottawa: 
CMHC, various years). Federal expenditures include com­
mitments for land banking under sections 40 and 42 of the Na­
tional Housing Act. Housing price changes are based on the 
average single detached price financed under the National 
Housing Act). 



A second example of the planning cycle is the Ontario 
government's Toronto Centred Region Plan: 7 As the follow­
ing table illustrates, Ontario was experiencing rapid growth 
during the 1960's. In 1966, the mounting problems generated 
by growth stimulated the Ontario government to initiate its 
Design for Development program. Part of this program involv­
ed preparation of a plan for the Toronto region. This plan 
entitled, Development: The Toronto Centered Region Plan was 
published in 1970 and adopted as policy in 1971. 

The Ontario government began to implement this strategy 
in the early 1970's by passing the necessary legislation such as 
the Parkway Belt Planning and Development Act, (1973), 
initiating public land assembly projects for the proposed new 
towns such as Pickering and undertaking more detailed plan­
ning studies such as the Central Ontario Lakeshore Urban 
Complex (COLUC) task force to formulate more specific plan­
ning proposals. However, by the time these initiatives were 
underway, the growth which had inspired the effort had sub­
sided. Consequently, support dissipated and the planning pro­
gram has been more or less abandoned: 8 

Table 2 
Urban Growth Trends in Ontario, 1966-1981 

Period Annual Rate of Growth' Planning Activity 

1966-71 

1977-76 

1976-81 

of Urban Population 
5.3% Initiation of TCR 

Planning Program 
1.3% Beginning of Implementation 

TCRP!an 
1.1 OJo Curtailment of TCR 

planning activity 
1 Canadian Mortgage and Housing Corporation, Canadian Housing 

Statistics (Ottawa: Canadian Mortgage and Housing Corporation, 
1983). 

A third example is the regional planning program in the 
Lower Mainland: 9 During the late 1960's, Metropolitan Van­
couver had been growing at the extremely rapid rate of about 
3.2% per annum. The resulting stress forced both the provin­
cial and regional government to respond. Yet despite strong 
pressure, it was not until 1973 that the provincial government 
finally passed the much heralded Land Commission Act to 
preserve rapidly disappearing agricultural land. In 1975, the 
government took further action by assembling a large tract of 
land to be used for an integrated satellite development along 
the lines recommended in the Lithwick report. At the regional 
level, the Greater Vancouver Regional District (GVRD) began 
its Livable Region Program in 1969 and, in 1975, published a 
new regional planning strategy. 20 The strategy which called for 
the decentralization of employment from the downtown to 
outlying regional town centers in order to achieve a better job 
to population balance in each subregion was remarkably 
similar to policies proposed by planners such as Adams more 
than four decades before and to strategies implemented in 
European cities during the postwar period. 

But despite valiant efforts to cultivate broad support and 
understanding through their participation process and despite 
emphasis on an ongoing "action oriented" program, planners 
were again defeated by changing events. The rate of growth 
from 1970 to 1980 had declined and the anticipated expansion 
which the strategy was supposed to manage never materializ­
ed. Consequently, support for the plan declined and many of 

its recommendations have been ignored. Currently, the pro­
vincial government has curtailed the powers of the Greater 
Vancouver Regional Planning Department, and has substan­
tially weakened the British Columbia Land Commission. Also, 
the plans for the proposed satellite town have been abandon­
ed. 21 

All three examples demonstrate the consequences of the 
planning cycle. In each case, the long lags between the 
emergence of the problem and the preparation and implemen­
tation of programs and policies has meant that action was not 
taken until after the problem had changed form. Consequent­
ly, the programs were largely withdrawn or never implemented. 
Further, the policies advocated were, in all three cases, 
remarkably similar to policies proposed during previous 
building booms. Planners seemed to be spending valuable time 
reinventing the wheel. 

IMPLICATIONS FOR PJ,ANNING 
The planning cycle obviously impedes the ability of plan­

ners to mitigate urban problems. Therefore, if planning is to 
be effective, planners must learn how to overcome the 
impediments imposed by the cycle. First, considerable effort 
must be made to convince decision-makers of the need for 
anticipatory versus reactive planning. For example, the best 
time to prepare growth management strategies is during the 
current period of slow growth. Unfortunately, this is incon­
sistent with basic liberal democratic tendencies of undertak­
ing new government initiatives only in response to political 
pressure generated by an existing problem. However, extensive 
· documentation of the increased difficulty of mitigating pro­
blems after they have arisen compared to preventing them from 
developing in the first place, should help build support for a 
more anticipatory planning environment. 

Second, planners must begin their analysis as soon as the 
problem emerges instead of waiting for a formal request from 
politicians. For example, planners should have begun prepar­
ing policies to foster urban economic development as soon as 
the recession commenced. By waiting for the political process 
to request action and by clinging to growth management 
strategies when there was no growth, planners lost valuable 
time and support. 

Third, lags in the policy-making process must be reduced 
so that planning policies are implemented before the problem 
they were supposed to solve changes form or subsides. One way 
of doing this is for planners to use less analytical and more 
action oriented approaches to policymaking. For example, 
planners should abandon the comprehensive style of plann­
ing in favour of more short term problem oriented planning 
or a more flexible approach such as strategic planning in which 
planners go through a number of iterations beginning with a 
quick and dirty overview of the problem and becoming increas­
ingly comprehensive on subsequent rounds on only those 
aspects of the problem requiring additional analysis.22 Plan­
ners should not be apprehensive about the reduced level of 
analysis in these more action orientated approaches for, as this 
analysis of Canadian planning has indicated, planners can 
draw on a comprehensive body of theory and experience built 
up over the last several years. Indeed, despite lengthy analysis, 
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planners from different periods have come up with remarkably 
similar proposals for solving problems. Therefore, by draw­
ing from past experience instead of attempting to "reinvent 
the wheel", planners can shorten the plan formulation process 
without sacrificing analytical rigor. 

Finally, planners must shift from being passive regulators 
to active entrepreneurs capable of implementing their pro­
grams through positive means. As the experience with 
regulatory behaviour reveals, passive regulators have insuffi­
cient first hand knowledge of how the industry works to pro­
vide good regulation and remain highly vulnerable to shifts 
in public opinion as well as to the demands of the parties they 
are supposed to regulate. The untimely withdrawal of many 
Canadian planning initiatives has been due to opposition from 
those being regulated and capricious shifts in public opinion. 
Consequently, during those brief periods of strong broad sup­
port, planners must lobby for strategic reforms such as public 
landbanking which will strengthen their powers enough to 
allow them to continue their activities independently of the 
"planning cycle". 
CONCLUSION 

While it is difficult to identify or prove the existence of broad 
trends in Canadian planning, this brief review which is based 
on a more comprehensive doctoral thesis lends support to two 
propositions. First, planning theoriys and proposals have been 
remarkably consistent throughout the twentieth century. 
Second, planning practice appears to have followed a counter­
productive cyclical process with planning being strongest when 
the need for planning is weakest. · 

If planning is to escape from this irrational cycle, planners 
must become more action orientated and seize opportunities 
as they arise. They must resist the urge to do more studies and 
concentrate, instead, on implementing their proposals before 
the opportunity disappears. They must adopt alternative plan­
ning styles such as incremental and strategic planning and must 
devote more energy to achieving institutional reforms such as 
increased entrepreneurial powers which will allow them to 
initiate anticipatory planning when the intensity of the pro­
blem and public concern is at a low point in the cycle. If they 
don't, the cyclical nature of planning will continue and plan­
ners will be doomed to spending today solving yesterday's 
problems. 
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Leon Ploegaerts 

I. Introduction 
Pendant longtemps on a considere que !'absence d'un 

cadre legislatif specifique etait responsable du mauvais 
amenagement des espaces urbains et de la banalite parfois 
affligeante de la ville contemporaine. Cette idee etait 
particulierement entretenue au Quebec du fait que cette 
legislation de l'urbanisme s'est fait longuement attendre, 
ce qui a eu pour effet de laisser croire que sa disposition 
permettrait de resoudre les problemes de I'amenagement des 
villes. Mais en est-ii reellement ainsi? A present que !'on 
dispose depuis deja cinq ans d'une telle legislation, il est 
interessant de mesurer le chemin parcouru et de tenter 
d'evaluer les resultats obtenus pour etablir la validite des 
moyens utilises. 

Les principaux instruments de l'urbaniste, a savoir les 
reglementations d'urbanisme (schemas et plans 
d'urbanisme) et de zonage sont presentement etroitement 
codifiees et bien que l'on soit a peine sorti de la periode de 
demarrage accompagnee de tatonnements inevitables, on 
constate !'apparition de situations nouvelles qui pourraient 
indiquer que la direction choisie semble conduire a des 

Resume 
Le present article, entrepris avant !'abolition recente de la 

Commission nationale de l'amenagement (C.N.A.), evalue les 
effets de decisions anterieures de celle-ci relativement a la 
conformite des plans et des reglements de zonage dresses en 
vertu de la loi sur l'amenagement et l'urbanisme (L.A.U.) et 
montre toute l'ambiguite du concept de conformite qu'elle etait 
mandatee d'appliquer. 

On examinera successivement les principales dispositions 
de la Loi relatives a la conformite ainsi que le concept meme 
de conformite et l'on etablira une distinction entre d'une part, 
la notion de conformite legale telle que definie dans la Loi et 
d'autre part, la conformite effective telle qu'elle decoule de 
!'analyse comparative des documents d'urbanisme. 

On analysera ensuite Jes avis de la C.N.A. sur la question 
dans le cas de la municipalite de Sillery ainsi que les commen­
taires qu'ils ont suscite sur le plan juridique et en guise de con­
clusion, on evaluera du point de vue urbanistique les effets 
previsibles de !'application du concept de conformite aux 
documents d'urbanisme. 
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effets qui n'avaient pas ete prevus et qui, dans certains cas, 
pourraient meme conduire a des resultats opposes comme 
on va le voir dans le cas de la municipalite de Sillery en 
banlieue de Quebec. 

Si l'on eleve le debat sur un plan plus general, la question 
qui se pose en definitive est de savoir si l'on dispose des bons 
instruments pour accomplir la tache. En d'autres termes 
peut-on esperer creer un environnement urbain fonction­
nel, salubre et harmonieux uniquement par le biais de la 
voie legislative et reglementaire? Les exemples legues par 
l'histoire sembleraient demontrer le contraire. Les realisa­
tions Jes mieux reussies du passe n'ont pas ete le produit de 
!'application de lois et de reglements. La raison en serait que 
la qualite esthetique n'est pas reductible a un enonce 
reglementaire. A cet egard, on est tente d'etablir une 
analogie en affirmant que pas plus qu'on ne peut creer de 
grands monuments a l'aide de traites d'esthetique et de 
construction, on ne pourra concevoir a priori des villes 
harmonieuses uniquement par le biais de reglementations 
d'urbanisme. 

Abstract 
This article, conceived before the recent abolition of the 

Commission nationale d'amenagement (C.N.A.), examines the 
impact of the previous decisions of the C.N.A. regarding 
conformity of zoning by-laws to planning programmes passed 
according to the Land Use Planning and Development Act in 
Quebec and shows the ambiguity of the concept that the 
Commission was mandated to apply. 

The major provisions of the Act dealing with conformity, 
as well as the concept of conformity itself, are analyzed. A 
distinction is established between, on the one hand, the notion 
of legal conformity as defined by the Act and, on the other, 
the actual conformity as it appears from the comparative 
analysis of planning documents. 

The notices of the C.N.A. dealing with conformity as well 
as the comments that were made on this legal issue are analyzed 
with reference to the case of the municipality of Sillery. In 
conclusion, the foreseeable planning impact of the applica­
tion of conformity of zoning by-laws to planning programmes 
is evaluated. 
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Le but du present article est plus modeste, il s'agit tout 
au plus d'analyser en detail - et au risque de lasser le lecteur 
presse - !'interpretation qui a ete faite du concept de 
conformite liant le plan a la reglementation d'urbanisme 
tel qu'il est inscrit dans la loi et de son interpretation par 
la defunte Commission nationale de l'amenagement dans 
le cas de la municipalite de Sillery qui pourrait devenir 
exemplaire. On pourra ainsi demonter le caractere per­
nicieux d'un raisonnement legaliste qui, pour se conformer 
a la lettre du texte de loi, a conduit a la suppression volon­
taire des propositions les plus innovatrices d'un plan 
interessant a plus d'un titre. A cet effet, on examinera 
d'abord les dispositions de la loi en matiere de conformite 
et sa justification historique sans pour autant explorer les 
positions jurisprudentielles, certes importantes, mais qui 
risqueraient de nous contonner dans un debut juridique 
d'une problematique avant tout urbanistique. On analysera 
ensuite suivant l'ordre chronologique, les documents 
d'urbanisme elabores par la ville de Sillery et les avis de 
conformite de la Commission qui ont conduit la 
municipalite a adopter de nouveaux documents 
d'urbanisme substantiellerrient modifies au point d'etre 
vides d'une partie de leur contenu original. On montrera 
ainsi la fragilite du concept de conformite dont !'interpreta­
tion reste floue et les effets nefastes de sa reversibilite qui 
soulignent les limitations de l'approche reglementaire a 
l'amenagement des espaces urbains. 

2. La Loi sur l'amenagement et l'urbanisme et le concept de 
conformite 
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La Loi sur l'amenagement et l'urbanisme1 (L.A.U.) 
adoptee en 1979 par l'Assemblee nationale du Quebec 
regroupe !'ensemble des dispositions legislatives en matiere 
d'urbanisme et d'amenagement du territoire au Quebec et 
"marque un point culminant dans les annales de la 
legislature quebecoise" 2 dans la mesure ou cette loi 
couronne pres de vingt annees d'efforts pour doter le 
Quebec d'un loi cadre pour controler !'urbanisation qui a 
connu une evolution rapide comme dans la plupart des pays 
industrialises. 

11 n'entre pas dans notre propos de commenter ici les 
divers aspects de la L.A.U. dont on commence a mesurer 
les effets et qui a deja fait l'objet d'analyses tres detaillees3 

mais d'examiner un point particulier de cette legislation et 
de !'interpretation qu'on en a fait jusqua present. 11 sem­
ble d'ailleurs que le sujet ait, ace jour, davantage suscite 
l'interet des juristes que celui des urbanistes qui sont cepen­
dant les specialistes les plus directement concernes dans la 
pratique quotidienne de la profession. 

On concentrera ici notre attention sur un aspect bien 
specifique de la Loi: celui de la conformite des documents 
d'urbanisme entre eux qui sont produits par les divers 
intervenants dans le processus de planification. On peut 
mieux saisir toute !'importance de ce concept de confor­
mite4 lorsqu'on s'aper9oit qu'il assure !'indispensable cohe­
sion entre d'une part, le schema d'amenagement de la 
municipalite regionale de comte et les plans locaux et 
d'autre part, le plan d'urbanisme et les plans et reglements 
de mise en oeuvre, le zonage en particulier. 

A cet egard, il n'est pas inutile de remonter un peu dans 
le passe et de voir comment le probleme de la conformite 
des documents d'urbanisme a pris naissance dans la legisla­
tion quebecoise. En effet des leur apparition tant dans le 
Code municipal que dans les dispositions symetriques qe 
la Loi des Cites et Villes,5 les principales composantes des 
actions d'urbanisme ont ete axees autour de la dualite des 
plans directeurs et des reglements de mise en oeuvre, en 
particulier les plans et reglements de zonage. 

Dans !'esprit des planificateurs, le complementarite de 
ces documents et la conformite des reglementations aux 
directives d'amenagement tombaient sous le sens dans la 
mesure ou la reglementation etait essentiellement con9ue 
pour mettre en oeuvre les directives du plan directeur qui 
constituait en quelque sorte le document guide du 
developpement futur du territoire considere. 

La pratique de l'urbanisme au cours de la decennie 60 
mantra assez rapidement que cette complementarite n'etait 
pas evidente pour la plupart des conseils municipaux. 
Effectivement, ceux-ci accordaient generalement peu 
d'importance au plan d'urbanisme qui paraissait d'autant 
plus theorique qu'il n'etait pas opposable aux tiers alors que 
les plans et reglements de zonage - malgre leur complexite 
formelle et souvent grace a elle - permettaient d'atteindre 
les objectifs de developpement a tres court terme par le biais 
de changements assez aises a la reglementation faits sou vent 
a l'insu du public. 

11 a fallu attendre la creation des communautes urbaines 
et regionale6 en decembre 1969 pour que le probleme de la 
conformite se pose avec une nouvelle acuite. En effet, les 
communautes se voyaient conferer le pouvoir d'elaborer un 
schema d'amenagement de leur territoire sans pour autant 
disposer de pouvoirs en matiere de zonage. Dans ce 
contexte, les communautes pouvaient determiner les affec­
tations du sol sur leur territoire qui n'auraient pas lie les 
municipalites membres qui conservaient leurs pouvoirs de 
zonage. Cette situation fut corrigee des 1974 dans le cas de 
la Communaute regionale de l'Outaouais7 par un amende­
ment introduisant la notion de conformite entre le schema 
d'amenagement et la reglementation de zonage qui lui est 
subordonnee. 11 faudra cependant attendre la creation de 
la L.A.U. pour voir apparaitre !'application du principe de 
conformite du plan de zonage au plan d'urbanisme qui etait 
absent dans les anciennes dispositions de la Loi des Cites 
et Villes.8 

Dans la mesure ou !'obligation de conformite est a present 
inscrite dans la Loi, il nous apparait interessant d'examiner 
les modalites de son application et les interpretations qui 
en ont ete faites. On a deja mentionne precedemment que 
!'obligation de conformite se situait a deux niveaux distincts 
dans la L.A.U. On la trouve d'une part au niveau des plans 
et reglements d'urbanisme qui doivent etre conformes au 
schema d'amenagement de la municipalite regionale de 
comte (M.C.R.)9 et d'autre part au niveau des reglementa­
tions d'urbanisme, le zonage en particulier, qui doivent etre 
conformes aux dispositions du plan d'urbanisme:° C'est a 
ce niveau que !'on va examiner !'interpretation de la notion 
de conformite formulee par la Commission nationale de 
l'amenagement (C.N.A.) dans le cas de la municipalite de 



Sillery qui devrait constituer un precedent important pour 
la formulation future des documents d'urbanisme. 

II convient en effet de noter que le legislateur a confere 
a la C.N.A. la fonction de donner des avis sur la confor­
mite11 lorsqu'elle est sollicitee a cet effet par au moins cinq 
citoyens concernes! 2 Le legislateur n'a cependant pas 
formule une definition precise de la notion de conformite13 

laissant ainsi a la Commission la tache complexe d'etablir 
ses propres termes de reference pour edicter ses regles d'in­
terpretation. Considerant par ailleurs que la L.A.U. a claire­
ment defini Jes contenus respectifs des plans et reglements 
d'urbanisme) 4 la notion de conformite dependra en tres 
large partie de la specificite de leurs con ten us qui a la limite 
risqueraient de se substituer Jes uns aux autres. On revien­
dra plus loin sur cette question fort delicate pour Jes auteurs 
de plans d'urbanisme. 

En fait, le mecanisme de la regle de conformite prevu par 
la L.A.U. est relativement simple: le reglement d'urbanisme 
est repute conforme quarante-cinq jours a compter de son 
adoption lorsqu'aucun avis n'est demande a la Commission 
et quinze jours apres l'avis favorable de celle-ci! 5 On 
comprend aisement toute !'importance de cette fonction de 
la Commission qui est garante de la conformite des 
documents d'urbanisme et la difficulte de sa tache d'etablir 
une ligne de conduite a partir d'un premier cas soumis a son 
attention que !'on va examiner avec plus de detail. 

3. Les documents d'urbanisme de Sillery et le premier a vis de 
laC.N.A. 

Avant d'aborder l'etude des divers documents 
d'urbanisme de Sillery et Jes avis de la Commission qu'ils 
ont occasionnes, ii nous apparait utile de fournir au lecteur 
une vue d'ensemble de la chronologie des principaux 
documents analyses qui devrait Jui permettre de mieux se 
retrouver dans Jes divers reglements qui ne seront plus 
identifies dans la suite du texte que par leur numero 
d'enregistrement: 

Date Document Reglement 
6 avril 1981 Reglement d'urbanisme no 949 
4 mai 1981 Reglement de zonage no 950 
4 mai 1981 Reglement de lotissement no 951 
4 mai 1981 Reglement de construction no 952 
31 juillet 1981 Premier avis de conformite 
11 janvier 1982 Reglement de zonage no 980 
11 janvier 1982 Annexe explicative 
9 mars 1982 Reglement de contr6le interimaire no 973 
6 avril 1982 Deuxieme avis de conformite 
25 mai 1982 Resolution (modifiant no 973) 82-103 
30 aoGt 1982 Reglement d'urbanisme no 949-1 
30 aoGt 1982 Reglement de zonage no 950-1 

On se limitera ici a donner Jes principales caracteristiques 
du plan d'urbanisme de Sillery16 en insistant plus 
particulierement sur l'approche methodologique suivie et 
sur Jes aspects qui ont attire !'attention de la C.N.A. Pour 
bien situer la question, on peut dire que de par sa situation 
geographique sur le bord de la falaise du Saint-Laurent 
entre Jes municipalites de Sainte-Foy et de Quebec, Sillery 
est une ville batie sur un modele residentiel de faible densite 
dont la morphologie est bien definie et dont !'evolution doit 
etre controlee autant sur le plan qualitatif que quantitatif. 

Le plan d'urbanisme se presente sous la forme d'un texte 
et d'un plan de "!'affectation du sol et repartition des 
densites" place en annexe. Le rapport, dont la presentation 
est claire et concise, comprend deux parties: une descrip­
tion analytique de la situation existante et des propositions 
developpement urbain. Selon Jes auteurs, ces propositons 
respectent Jes orientations identifiees par Jes personnes et 
groupes consultes au cours de !'elaboration du plan. 

La situation actuelle est analysee au niveau des 
caracteristiques du milieu humain qui portent sur Jes etudes 
demographiques classiques de structure, d'evolution de la 
population et de sa base socio-economique. Le document 
aborde ensuite l'etude de milieu physique qui se concentre 
sur le domaine bati lequel fait l'objet d'une analyse detaillee 
de !'utilisation du sol, des densites d'occupation, de 
!'habitat, des equipements, du commerce et de l'emploi et 
de la circulation. 

Cette analyse assez fouillee accompagnee de trois 
scenarios de developpement a ete, selon Jes auteurs, 
presentee a !'ensemble de la population par le biais de 
seances d'information et a permis que "la reaction des 
citoyens devait preciser, pour les phases subsequentes, les 
ofjectifs et propositions d'amenagement:' 17 Par ailleurs, le 
Conseil consulta egalement des groupements de citoyens 
plus particulierement interesses par le plan d'urbanisme. 
Ces consultations aboutirent a !'elaboration d'une proposi­
tion preliminaire de plan d'urbanisme qui fut presentee a 
la population et qui, a la suite de revisions internes et de 
consultations au niveau des divers quartiers, aboutit au plan 
d'urbanisme constituant le reglement no 949. 

Le plan d'urbanisme est presente en deux parties prin­
cipales. La premiere expose les principes et les objectifs 
d'amenagement tels qu'ils decoulent des dossiers techniques 
analysant la situation existante et aborde successivement 
diverses questions d'ordre general comme la crossiance, la 
vocation du territoire mais aussi Jes aspects plus specifiques 
comme la polarite des services administratifs, la circulation 
automobile, le caractere architectural du domaine bati et 
Jes pares et espaces verts. 

Le principe qui sous-tend ces objectifs d'amenagement 
repose sur des considerations de qualite de vie qui sont 
exprimees ainsi: 

"Ainsi, la mise en valeur des terrains encore vacants, 
devra s'effectuer en respectant le caractere actuel du 
domaine bati de Sillery; toute proposition de 
developpement devra s'harmoniser tant sur le plan 
des fonctions que sur celui des densites, avec le milieu 
dans lequel elle s'inscrit. Un tel enonce accorde done 
priorite a un developpement harmonieux et bien 
integre a la trame urbaine existante et confirme la 
vocation essentiellement residentielle, principalement 
a basse densite, de Sillery.'18 

La deuxieme partie du plan d'urbanisme est constituee 
par Jes orientations de developpement visant !'affectation 
du sol et la repartition des densites qui sont formulees 
suivant les principales fonctions urbaines (residentielle, 
commerciale, industrielle, recreative et Jes infrastructures 
de circulation) heritees de la Charte d'Athenes. 
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l:ensemble de ces dispositions se trouvent reunies dans 
le plan d'urbanisme intitule "Affectation du sol et reparti­
tion des densites" completant le texte du rapport. On 
reviendra plus loin sur !'interpretation de ce document. 

Le plan d'urbanisme est accompagne de programmes 
particuliers d'urbanisme etablis en conformite avec la Loi 19 

au nombre de quatre: 
secteur Thornhill/Belvedere 
sud du chemin Saint-Louis, haut et bas de la falaise, 

secteur ouest 
sud du chemin Saint-Louis, haut et bas de la falaise, 

secteur est 
secteur commercial, avenue Maguire 

qui sont decrits de maniere tres detaillee. 20 La principale 
originalite de ces programmes particuliers reside dans le fait 
qu'ils sont precises par des "plans images" decrits comme 
suit: 

"Pour chacun de ces secteurs de meme que pour 
d'autres parties du territoire municipal, des 'plans 
images' ont ete confectionnes pour illustrer une 
possibilite d'amenagement du secteur. Ces plans 
images ne font pas partie integrante du plan 
d'urbanisme ni des programmes particuliers 
d'urbanisme. 11s ne doivent etre consideres qu'a titre 
d'illustration facilitant la comprehension des prin­
cipes enonces dans le plan d'urbanisme et dans les 
programmes particuliers d'urbanisme:' 21 

Cette approche est tres indicative de la volonte de pro­
jeter une image assez definie du modele de developpement 
futur et de la traduire par des formes fictives sur le terrain 
pour etablir ainsi des densites d'occupation qui elles vont 
se retrouver dans le reglement de zonage. 22 11 est a noter 
d'ailleurs que ces "plans-images" se trouvent reproduits 
dans le plan d'urbanisme. 
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Un examen superficiel dans reglements nos 949 et 950 de 
la ville de Sillery tendrait a conclure a leur complementarite 
et a la volonte d'intergrer etroitement la reglementation de 
zonage au plan d'urbanisme. La realite est toute autre et un 
examen approfondi des deux documents laisse apparaitre 
de nombreuses differences qui seront soulignees par la 
C.N.A. Pour bien saisir la nature tres variee de ces 
divergences, on va examiner en detail tousles points de non 
conformite souleves par la Commission. 

Le 18 juin 1981, six citoyens de Sillery demandant a la 
C.N.A. un avis de conformite en vertu des dispositions de 
la Loi. 23 Le 31 juillet suivant, la Commission rend son avis24 

qui declare "le reglement de zonage de la Ville de Sillery 
(no 950) ... non conforme quant a uncertain nombre de 
ses dispositions, au plan d'urbanisme de ladite Ville:' Par 
ailleurs, les reglements de lotissement (no 951) et de con­
struction (no 952) sont consideres conformes au plan 
d'urbanisme. 

Dans son arrete, la Commission s'attache tout d'abord 
a examiner les pouvoirs et obligations respectifs du plan 
d'urbanisme et du reglement de zonage de maniere a etablir 
"une definition operationnelle de la notion de confor­
mite:'25 En s'appuyant sur les dispositions des articles 83 a 
87 de la L.A.U., et en particulier sur !'article 85, la 

Commission conclut "que le pouvoir d'affectation du sol 
revient en exclusivite au plan d'urbanisme et qu'il ne saurait 
etre partage avec le contenu du reglement de zonage:'26 De 
plus, elle souligne que "la Loi parle essentiellement de con­
formite du reglement au plan d'urbanisme. Lorsqu'elle 
refere ace niveau de conformite aux objectifs, jamais la Loi 
ne fait allusion a une conformite aux objectifs, aux prin­
cipes ou aux orientations du plan d'urbanisme:' 27 On 
reviendra plus loin sur cette prise de position tres restric­
tive de !'interpretation de la Loi qui fut l'objet d'une criti­
que fort detaillee. 28 

La Commission etablit ensuite une breve typologie des 
elements de non conformite dont on a repris ici le libelle 
des titres en resumant les cas cites: 

1. Non conformite du "plan de zonage" par rapport 
au plan d'affectation du sol et de repartition 
des densites" quant a !'affectation prevue 
1.1 Delimintations differentes qui ne corres­

pondent pas a des adjustements cadastraux ou 
la Commission releve 16 cas de non conformite 

1.2 Affectations du plan d'urbanisme non portes 
au plan de zonage ou la Commission releve 3 
cas de non conformite 

2. Non conformite du reglement de zonage quant 
aux densites 
2.1 Delimitations differentes qui ne sont pas des 

cas d'ajustements cadastraux ou la Commis­
sion releve 2 cas de non conformite 

2.2 Transpositions non conformes de types de 
zones residentielles ou la Commission releve 
9 cas de non conformite 

2.3 Dispositions non conformes du texte du regle­
ment de zonage ou la Commission signale 
plusieurs cas de non conformite 

3. Non conformite du reglement de zonage quant 
a certaines dispositions generales OU la 
Commission releve 4 cas de non conformite 
dont 3 se rapportent plus specifiquement aux 
affectations de pares et espaces publics. 

On constate immediatement que dans son premier avis, 
la Commission fait preuve d'une grande specificite dans 
!'interpretation de la notion de conformite. 11 faut cepen­
dant convenir que cette specificite correspond au niveau de 
detail tres pousse des plans d'urbanisme de Sillery. On 
reviendra plus loin29 sur !'analyse de chacun des points 
souleves par la Commission qui nous a conduit a etudier 
en detail les documents d'urbanisme de Sillery et de 
presenter dans des tableaux synoptiques tousles points de 
non conformite y compris ceux qui n'ont pas ete signales 
par la Commission. 30 

4. Les documents d'urbanisme revises de Sillery et le deuxieme 
avis de la C.N.A. 

En reponse a l'avis de la C.N.A., la ville de Sillery adop­
tait le 11 janvier 1982, le reglement no 980 qui modifiait le 
reglement de zonage no 950 dans le but de le rendre con­
forme au reglement no 949 (plan d'urbanisme municipal). 
Ce reglement no 980 relativement court se compose de 
quatre parties. Les trois premieres portent sur des disposi-



tions particulieres en matiere de hauteur des habitations et 
des densites de projets dans certains secteurs de zone. La 
quatrieme partie vise des modifications aux delimitations 
de 17 secteurs de zones. Le reglement no 980 ne repondait 
done pas a tous les points de non conformite figurant dans 
le premier avis de la C.N .A. C'est pourquoi la ville de Sillery 
adoptait egalement le II janvier 1982 une "annexe 
explicative"31 au plan d'urbanisme. Ce document est 
interessant dans la mesure ou il apporte des precisions sur 
la portee du plan d'urbanisme et jusqu'a uncertain point, 
explicite les conceptions de ses auteurs en matiere 
d'urbanisme. De far;on globale, ce texte qui accompagne le 
reglement no 980, s'efforce de justifier la flexibilite adoptee 
dans le plan d'urbanisme qui se traduit au plan de zonage 
par la possibilite d'utiliser plusieurs types de zones pour 
obtenir les memes densites d'affectation qui, de plus, 
peuvent se chevaucher. 

Le document aborde les cinq points specifiques suivants: 
1. Structure de densites et usages residentiels; 
2. Portee du plan d'affectation du sol et de repartition des 

densites; 
3. Usages dominants et usages autorises; 
4. Fonction pare et espace vert publics; 
5. Mise en oeuvre du pare lineaire. 
11 expose de maniere tres detaillee la necessite de disposer 
d'une marge de manoeuvre dans l'interpretation des direc­
tives du plan d'urbanisme pour sa traduction en disposi­
tions reglementaires de zonage. Le dernier point relatif a 
la mise en oeuvre du pare lineaire appara1t un peu moins 
convaincant que les precedents si l'on tient compte des 
difficultes d'administrer et d'executer dans le temps un tel 
projet dont une partie importante serait realisee par le biais 
de la cession des 10% des terrains soumis au lotissement 
et egalement du caractere un peu utopique des "plans 
images". 32 

Des le 18 janvier 1982, vingt-six citoyens, proprietaires 
ou locataires de Sillery se prevalent a nouveau des disposi­
tions de l'article 103 de la L.A.U. pour obtenir de la 
Commission un avis de conformite du reglement no 980 au 
plan d'urbanisme. 

Le 6 avril 1982, la Commission rendait son avis33 qui 
portait sur deux points. D'une part, l'avis reconnaissait que 
"les modifications apportees au reglement (no) 950 par le 
reglement (no) 980 respectent les dispositions correspon­
dantes de l'avis du 31 juillet 1981".34 D'autre part, l'avis 
stipule que "le reglement (no) 980 de la Ville de Sillery est 
non conforme parce qu'il ne donne pas suite a toutes les 
modifications au reglement (no) 950 requises par ledit 
avis'.' 35 

11 convient de noter que la Commission ne semble pas 
avoir considere dans son evaluation l'annexe explicative au 
plan d'urbanisme prepare par la ville de Sillery en janvier 
1982. Dans son avis la Commission reprend point par point 
tousles cas de non conformite deja releves par elle dans son 
premier avis et qui ont ete omis dans le reglement no 980. 
Le texte se termine sur une liste recapitulative36 de tous les 
cas de non conformite releves par la Commission dans le 
reglement no 980 qu'elle a deja signale dans son premier avis 

portant sur le reglement no 950. On ne reviendra pas ici sur 
les elements de non conformite tels que les delimitations 
du plan de zonage differentes de celles du plan d'affecta­
tion du sol et de repartition des densites, les categories de 
densite et les usages accessoires dont la rationalite avait ete 
evoquee dans son premier avis. 

Par contre, on retiendra le cas des affectations non 
traduites au reglement de zonage en particulier dans la 
categorie pare et espace vert public37 ou: "La Commission 
est consciente des contraintes issues de la jurisprudence en 
ce domaine mais ne peut que reiterer son avis que les 
secteurs de zone enumeres en rubrique sont non conformes 
au plan d'urbanisme'.' 38 De maniere plus specifique, la Com­
mission ne reconnait pas conforme au plan d'urbanisme des 
zones designees aux domaines "institutionnel" et "residen­
tiel" dans le plan de zonage dont les affectations correspon­
dantes au plan d'urbanisme etaient designees "Pare et 
espace vert pub lies" pas plus que le pare lineaire de la falaise 
qui selon la Commission aurait du etre traduit par un 
zonage specifique. 

On peut comprendre les raisons de la Commission qui 
veut avant tout s'assurer que la volonte planificatrice 
exprimee dans le plan d'urbanisme devienne operatoire et 
ne demeure pas un "reve" utopique dont la realisation 
demeure indeterminee. 

Par ailleurs, les motifs de la Ville de Sillery sont y ides 
par des considerations d'ordre pratique tout aussi 
justifiables: l'impossibilite pour elle de connaltre des a 
present de maniere definitive ses besoins futurs et les risques 
enormes d'entamer a priori les acquisitions de parcelles a 
l'usage de pares et d'espaces verts publics dont elle n'a pas 
un besoin immediat. 

Ce deuxieme avis de la Commission dans la question 
specifique des pares publics en particulier, illustre bien les 
differences conceptuelles en presence sur la maniere 
d'appliquer les principes d'urbanisme etablis. La notion de 
conformite appliquee litteralement a des plans traces de 
far;on tres specifique ne laisse guere de place a de libres 
interpretations. Toutefois cette notion de conformite est 
reversible, car si le plan de zonage doit etre conforme au plan 
d'urbanisme l'inverse est vrai. Des lors, la tentation d'oter 
du plan d'urbanisme tousles elements qui ne pourraient etre 
consacres par des zones correspondantes dans le plan de 
zonage est grande et risque ainsi, au nom de la conformite, 
de vider le plan d'urbanisme d'une partie sinon de toute sa 
substance. C'est ce que l'on va examiner a present dans le 
cas de Sillery. 

5. Les documents d'urbanisme adoptes par Sillery et l'analyse 
comparative des divers cas de non conformite 

Afin de donner un tableau aussi complet que possible de 
la chronologie des evenements dans le dossier de Sillery, il 
convient de mentionner qu'entre la demande du deuxieme 
avis de conformite le 18 janvier 1982 et l'emission de celui­
ci le 6 avril 1982, la ville de Sillery, soucieuse de disposer 
d'une reglementation d'urbanisme en vigueur, adopta un 
reglement de controle interimaire. 39 Ce reglement reprenait 
les dispositions des reglements nos 980, 40 951 41 et 95042 et 
visait a debloquer la situation creee par l'avis de non con-
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formite de la C.N.A. Bien qu'il ne fut pas refuse officielle­
ment, le reglement no 973 fut desavoue verbalement par le 
ministere des affaires municipales. La ville de Sillery 
modifia alors le reglement de controle interimaire par une 
resolution43 qui gelait !'ensemble du territoire municipal a 
!'exception de quelques secteurs qui etaient consideres 
conformes par la Commission. Entre-temps celle-ci avait 
rendu son deuxieme avis de non conformite et il ne restait 
plus a la ville de Sillery qu'a modifier une nouvelle fois ses 
documents d'urbanisme, ce qu'elle fit par !'adoption de 
nouveaux reglements d'urbanisme 44 et de zonage. 45 

II convient tout d'abord de noter que le nouveau plan 
d'urbanisme se presente comme un amendement au plan 
precedent et non comme un nouveau plan d'urbanisme; ii 
en est d'ailleurs de meme pour le nouveau reglement de 
zonage. De maniere generale, on peut dire que ces 
reglements apportent les correctifs necessaires a rendre le 
reglement de zonage conforme au reglement d'urbanisme. 

C'est ainsi que le reglement no 949-1 vise a preciser davan­
tage les principes d'urbanisme preconises en raffinant les 
notions d'affectation du sol, la repartition des densites y 
compris les modes de calcul usites, 46 et la question des 
institutions, pares et usages publics ainsi que les program­
mes particuliers d'urbanisme comme le pare lineaire de la 
falaise et le Seminaire des Peres Maristes/Federation des 
Augustines. De plus, le reglement no 949-1 est accompagne 
d'un nouveau plan d'affectation du sol et de repartition des 
densites qui se distingue du precedent47 par une simplifica­
tion de tout le langage urbanistique et po rte principalement 
sur: 
1. la disparition de !'identification des residences existantes 

et des limites de densite dans Ies affectations 
residentielles; 

2. !'absence de distinction entre les secteurs potentiels de 
developpement et ceux deja construits; 

3. la combinaison sous une meme designation des pares et 
espaces verts et des usages publics et institutionnels; 

Tableau synoptique l. 

4. la disparition du projet de pare lineaire de la falaise; 48 

5. !'adoption d'une affectation mixte "institutions et 
habitations" en rem placement de l'usage institutionnel 
predominant actuellement. 
On constate immediatement dans ces modifications le 

souci de se rendre aux arguments de la Commission et de 
satisfaire aux exigences de conformite, laquelle est atteinte 
non seulement en rendant le plan de zonage conforme au 
plan d'urbanisme ainsi qu'on le verra un peu plus loin, mais 
surtout en rendant le plan d'urbanisme conforme au plan 
de zonage, ce qui demontre bien la reversibilite du concept 
de conformite. Sans vouloir faire ici une analyse exhaustive 
des merites reciproques des deux versions du plan 
d'urbanisme dont la quantification demeure forcement tres 
aleatoire, on constate cependant que la simplification 
intervenue dans le plan revise a eu principalement pour effet 
soit de supprimer, soit de rendre indetermine des 
amenagements d'espaces publics de nature diverse qui 
ordinairement contribuent a ameliorer ce qu'il est convenu 
d'appeler le cadre de vie urbaine. 

I..:etude detaillee des amendements approtes au zonage 
par le reglement no 950-1 et surtout le nouveau plan de 
zonage accompagnant celui-ci, montre a !'evidence le souci 
de respecter l'avis de la Commission et d'appliquer le prin­
cipe de conformite quitte a modifier le plan directeur en 
consequence. 

Afin de donner au lecteur une vue d'ensemble sur !'evolu­
tion des modifications apportees par la ville de Sillery a ses 
reglements d'urbanisme, nous avons dresse une premiere 
serie de tableaux synoptiques49 des points de non confor­
mite suivant la typologie utilisee par la Commission depuis 
!'adoption des reglements nos 949 et 950 jusqu'a celle des 
reglements nos 949-1 et 950-1. On y trouve le souci tres net 
de satisfaire les exigences de conformite du plan de zonage 
au plan d'urbanisme qui se font parfois en supprimant au 
plan d'urbanisme des intentions d'amenagement qui ne se 
retrouvaient pas au plan de zonage. 

- Evolution des points de non conformit~ entre les instruments d'urbanisme de la ville de Sillery depuis le premier 
avis de la Commission nationale de l'a~nagement le 31 juillet 1981, jusqu'a ]'adoption des r~glements 949-l et 
950-l le 30 aoQt 1982. 

A. Non confonniU: Ml imitations difffrentes des affectations 

Premier avis de la CNA 31/7/81 Sillery 11/1/82 2e avis de la CNA 6/4/82 Sillery 30/8/82 

R~g 1 ement 94 9 R~g 1 ement 950 R~glement 980 R~glements 950 et 980 R~gl ement 94 9-1 I R~gl ement 950-1 
Plan d'urbanisme Plan de zonage (modifiant 950) Plan d'urbanisme Plan de zonage 

* 1 Service r~cr~atif I l Modification Conform it~ 
la partie nord est 
zon~e industrielle 

2 Mveloeeement r~sidentiel CEl Modification Confonnit~ 
futur des limites 
la partie nord-est est de CEl et 
zon~e commerciale PB8 



3 Service recreatif 
la partie sud est 
zonee publique 

4 Residence existante 
le lot 203-48 est en par­
tie zone commercial 

5 Institution 
Institution 
Residence 
La partie zont'!e CA3 
empil!te sur les affec­
tations prevues du plan 
d'urbanisme. 

6 Residence existante 
1 e 1 ot en bordure 
de la rue Masse est 
zone public. 

7 Institution 
Lot 58-2A 
affecte institution 
est zone rt'!sidentiel. 

8 Institution 
la partie sud-ouest est 
zont'!e rt'!sidentielle. 

9 Institution 
1 'affectation est zont'!e 
res identi ell e. 

10 Institution 
deux parties sont zonees 
residentielles. 

11 Zone naturelle ~rote{1!e 
la bande centra e es 
zon1!e institutionnelle. 

12 Institution 

13 Rt'!sidence existante 
la partie nord est 
zont'!e commerciale. 

14 Pares et espaces verts: 
1 'extremitt'! ouest de 
l'affectation est zonee 
rt'!sidentielle. 

15 Commerces et services: 
le lot 5-23B est zont'! 
residentiel 

16 Rt'!sidence existante 
une section est 
zont'!e publi que. 

PBB 

CB2 

RC7 
RA/CB 
CA3 

PIJ 12 

RA/B5 

RBS, RC12 

RC12, RC14 

Rl310, RCl B 

PB24 

RA/A23 

CAB"°" 

RA/A26 

RA/A28 

PB28 

* L'ordre suivi reprend celui de la CNA 

Modification 
des 1 imites 
de PBB 

Modifi eat ion: 
le lot 203-48 
est zont'! 
commercial 

la 1 imite nord 
de CA3 est 
modifit'!e 

Modification 
des 1 imi tes de, 
PB12 et RA/C15 

Modification 
des 1 imites de 
RA/85 et de 
PB11 

Modification 
des 1 imi tes de 
RB5, RC12 et 
PB12 

Mod ifi eat ion 
des 1 imites de 
PB13, RC12, 
RC14 

Modification 
des 1 imites de 
PB23, RBl0, 
RClB 

Modification 
des 1 imites 
de PB24 et de 
RC19 

Mod ifi eat ion 
des limites de 
RA/A23 et PB25 

Aucune 
modification 

Modification 
des limites de 
RA/A26 et de 
RX3 

Modification 
des limites de 
RA/A28 et CA7 

Aucune 
modification 

Conformi te 

Non conformite CB2 

Conformit1! 

Conform it!! 

Conform it!! 

Conformite 

ConformiU 

Conformite 

Conformi te 

RA/A23 non confonne 

CAB 
Non conforme au plan 
d 'urbanisme 

Conformitt'! 

Conformi tt'! 

PB28 non conforme 
au plan d'urbanisme 

Aucune modification 

Modification suivant les 
limites du rl!glement 950 

Aucune modification 

Modification au rllglement 
949-1 suivant les limites 
du rl!gl ement 950 

** Les plans 950 et 980 comportent deux zones CAB; le plan 950-1 corrige cette situation en remplacant la zone CAB sur la 
cote de l'Eglise par une zone CA9. 
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B. Non conformit~: Affectations du plan d'urbanisme non port~es au plan de zonage 

Premier avis de la CNA 31 /7 /81 Sillery 11 /1 /82 2e avis de la CNA 6/4/82 Sillery 30/8/82 

Rl!glement 949 Rl!glement 950 Rl!gl ement 980 Rl!glements 950 et 980 Rl!gl ement 94 9-1 I Rl!gl ement 950-1 
Plan d'urbanisme Plan de zonage (modifiant 950) Plan d'urbanisme Plan de zonage 

---~ 

1 Pares et es2aces verts CE1, Il Modification Conformi t~ 
1 'affectation dispara1t des 1 imites de 
au profit des zones CEl et de 11 
indiqu~es. et de PB3 

2 L'affectation "Service RC4 Modification Conform it~ 
administratif" --- un nouveau 
pr~vus ~ l 'addendum du secteur CC7 
plan d'urbanisme reste est er~~ 
zone r@sidentielle. 

3 Pares et es2aces verts RA/Al7 Modification Conformite L'affectation pare disparatt 
l 'affectation disparaH un nouveau au plan d'urbanisme et au 
au plan de zonage, secteur PA12 plan de zonage 

est cr~e 

c. Non con orm : ,m a f ite D~ 1 ' it t i ons 1 f ren es d 'f ~ t d t es ea egor es d d e 't ens1 ~ 

Premier avis de la CNA 31 /7 /81 Sillery 11/1/8, 2e avis de la CNA 6/4/82 Sillery 31 /8/82 

Rl!glement 949 Rl!glement 950 Rl!gl ement 980 Rl!glements 950 et 980 Rl!glement 949-1 I Rl!glement 950-1 
Plan d'urbanisme Plan de zonage (modifiant 950) Plan d'urbanisme Plan de zona~~ 

1 C (~artie): forte RA/D7 Modification Conform it~ 
dens,te, les lots 1 e secteur RC( 
171-172 sont zon~s est agrandi 
fa i b 1 e dens it~. 

2 A: fa i bl e dens it~, RC4 Aucune RC4 non confonne Modification Aucune 
les lots 106-1 et modifi eat ion des 1 imites au modification 
106-2 sont zon~s plan d 'urbanis-
forte densit~ me 

D. Non conformit~: Transpositions non-conformes de types de zones r~sidentielles 
I I 

Premier avis de la CNA 31 /7 /81 Sillery 11/1/82 2e avis de la CNA 6/4/82 Sil 1 ery 30/8/82 

Rl!gl ement 949 Rl!gl ement 950 Rl!gl ement 980 Rl!glements 950 et 980 Rl!gl ement 949-1 I Rl!gl ement 950-1 
Plan d'urbanisme Plan de zonage (modifiant 950) Plan d'urbanisme Plan de zonage 

1 C: forte dens ite, RCll Aucune RCll non conforme Aucune modification aux 
quartier St-Cyrille et modification plans 
Belvedl!re, 

2 C: forte densiU, RC5 Aucune RC5 non conforme Aucune modification aux 
au nord de la rue modification plans 
St-Michel 

3 C: forte densite, RC7 Aucune RC7 non conforme On a divise 1 'ancienne zone 
au nord-ouest du modification en deux parties, en creant 
couvent des Soeurs une zone RB pour la partie 
de Ste-Jeanne-D'Arc affectee moyenne densite 

4 A: fa i bl e densite, RC15 Aucune RC15 non confonne Modification du rl!gl ement 
le 1 ot 269-M est modification 949-1: densiU 11B II t 

zon@ moyenne densite moyenne densite 

5 A: faible densite, RC16 Aucune RC16 non conforme Modi fi cat ion du rl!glement 
la section b~tie a ete modification 949-1: densite 11911' 
zone moyenne densit~ moyenne densite 
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6 A: .faible denslti!, RB8 Aucune RBS non confonne Les limites de la zone sont 
entre la falaise modification modifi@es au ~glement 
et le chemin du Foulon 949-1. On a auss1 chang@ 

la densit@ a "B" moyenne 
densit@ au rlglement 949-1 

7 B: moxenne densit@, RA/A25 Aucune RA/A25 non conforme La densitl! au plan d'urba-
le long de la cote a modification nisme a i!U modifi@e de "B" 
Gignac a "A" faible densit@ 

8 C: forte densit@, RC21 Aucune RC21 non confonne Aucune modification 
le long de 1 a cote a modification 
Gignac 

9 C: forte dens it@, RC22 Aucune RC22 non conforme Aucune modification 
au nord-est de la modification 
rue du Verger 

E. Non conformiti!: Dispositions non-conformes du texte du r!!glement de zonage 

Premier avis de la CNA 31 /7 /81 Si 11 er y 11 /1 /82 2e avis de la CNA 6/4/82 Sillery 30/8/82 

Rl!gl ement 949 Rl!glement 950 Rl!glement 980 R!!glements 950 et 980 Rl!gl ement 949-1 I Rl!gl ement 950-1 
Plan d 'urbani sme Plan de zonage (modifiant 950) Plan d 'urbani sme P1 a11_~z_o_na~:__ 

1 Oensit@ maximum de 35 RC3, maximum Modification: Conformiti! 
log/ha. pour tout di!ve- 50 log/ha, 1 a densiti! 
loppement au sud du RC9, 1 imite perm i se pour 
chemin St-Louis a 1 'est maximum RC3 est de 
de 1 a cote de 1 ' Eg 1 i se. 100 log/ha, 50 log/ha. 

2 La hauteur minimum permise La hauteur Modification: Conformi t@ 
est de 2 a 3 i!tages pour maximum 1 a hauteur 
tout d@veloppement au permi se est maximum pour 
sud du chemin St-Louis de 2 Hages RBS, RB6, 
secteur ouest pour tout pour les RBlO et RBl 1 
b8timent a moi ns de zones RB est fix@e A 2 
50 m. du chemin St-Louis. Hages 

F. Non conformite du rl!glement de zonage quanta certaines dispositions 
I 

Premier avis de la CNA 31 /7 /81 Sillery 11/1/82 2e avis de la CNA 6/4/82 Sil 1 ery 30/8/82 

Rl!gl ement 949 Rl!glement 950 Rl!glement 980 Rl!glements 950 et 980 Rl!gl ement 949-1 I Rl!gl ement 950-1 
Plan d'urbanisme Plan de zonage (modifiant 950) Plan d'urbanisme Plan de zonage 

1 Residence (affectation RC: usages Aucune Les usages autoris@s Modification: 1es usages auto-
prevue) autorises modification dans RC sent trop ris@s pour les zones RC se 

ri!sidences, diversifii!s limitent a 1 'habitation. On 
institutions cri!e des zones RC/P ou des usages 

publics sont permis. 

2 Pares et eseaces verts PA, PB, Aucune PA, PB, ml!me argumen- Modification: 1es usages permis 
usage publ ics modification tat ion qu 'au premier dans PB se 1 imitent A Public I et 
et institu- avis 11. On cree une zone PB/R ou les 
tionnel s institutions peuvent ~tre conver-
autori s@s ties en logements 

3 Pare lin@aire 10%: traduc- Aucune Ml!me argumentation L'affectation "Pare lineaire" 
tion illu- modification qu'au premier avis prevue au rl!glement 949 disparaft 
soi re au rl!glement 949-1 

4 Pares et eseaces verts RC9, RC12 la Aucune RC9, RCl 2, RX3 RC9, RC12 et RX 3, les pares 
superfic i e modification non conformes prevus au plan d'urbanisme pour 
du pare. 20% ces zones di sparaTssent 
RX3, la 
cession 
necessa ire = 
50% 
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Tableau synoptique JI 

II - Evolution des points de non conformit(! qui n'ont pas (!t(! mentionn(!s par la Commission nationale de 
l 'am(!nagement lors de son premier avis le 31 juillet 1981, jusqu'A l 'adoption des rl!glements 949-1 
et 950-l le 30 aoOt 1982. 

A. Non conformiU: !Mlimitations difffrentes des affec~""-"" 

6/4/81 
R!!glement 949 
Plan d'urbanisme 

1 R@sidence existante 

2 Residence existante 

3 Pares et espaces verts 
Une partie au sud de 
l'affectation est 
zonee residentielle. 
( prl!s du chemi n du fer) 

4 Residence existante 
La partie sud-ouest 
de 1 'affectation est 
zon(!e pub 1 i que. 

5 Institution 
Zone naturelle 
Les limites de la zone 
RBll ainsi que la 
partie nord de la zone 
PB25 empi!!tent sur les 
affectations pr(!vues 
au plan d 'urbanisme 

6 Zone naturelle prote­
gee et ci(!veloppement 
r(!sidentiel futur, les 
limites ne correspondent 
pas avec celles figurant 
dans 950 

4/5/81 
Rl!gl ement 950 
Plan de zonage 

PB28 
Lapointe sud-ouest du sec­
teur correspondant dans 
949 est affecte r(!sidence 
existante 

PB28 
Une partie a l'est de la 
zone correspondante dans 
949 est affect(! r(!sidence 
existante 

RA/A23 

PB26 (limite nord-est) 

RBll 
PB25 

PB13 (limite nord-ouest) 

7 Residence existante PB15 
Une partie A l'ouest 
de 1 'affectation est 
zon(!e publ i que. 

8 Di!veloppement r(!siden- PB? 
tiel futur 
La 1 imite est de 1 'affec­
tation ne correspond pas A 
celle de la zone corres­
pondante dans 950: PB? 

9 Institution PA2 
La limite nord de 1 'affec­
tation ne correspond pas 
avec la zone voisine PA2. 

Par ailleurs, l'etude exhaustive de ces divers reglements 
d'urbanisme nous a permis de trouver plusieurs points de 
non conformite qui n'ont pas ete mentionnes par la Com­
mission dans ses deux avis mais dont uncertain nombre ont 
neanmoins ete rendus conformes par la ville de Sillery dans 

11 /1 /82 
Rl!glement 980 
(modifiant 950) 

Aucune 
modification 

Aucune 
modification 

Aucune 
modification 
(voir tableau 
lA, 12) 

Aucune 
modification 

Aucune \ 
modification 
A RBll 
modification des 
1 imites de PB25 

Modification des 
limites cle PB13 

Aucune 
modification 

Modification 
part i e 11 e des 
l imi tes de PB? 

Aucune 
modification 

30/8/82 
Rl!glement 949 
Plan d'urbanisme 

Rl!glement 950-1 
Plan de zonage 

Les limites de l'affectation ont ete 
modifiees suivant celles inscrites au 
plan de zonage (950) 

Les limites de l'affectation ont (!t@ 
modifi(!es suivant celles inscrites au 
plan de zonage (950) 

Correction des limites de l'affectation 
au plan d'urbanisme 

Les limites de l'affectation ont @te 
modifi(!es 

Les limites ont et~ modifi~es au plan 
d 'urbani sme ( 949-1), pour 1 es deux 
affectations: institution et zone 
naturelle prot~gee qui deviennent un 
secteur a vocation mixte 

Les limites de l'affectation au plan 
d'urbanisme ont !!ti! modifi@es 

Les limftes de 1 'affectation au plan 
d'urbanisme ont @te modifi~es 

Les limites de l'affectation au plan 
d'urbanisme ont et@ modifiees 

Jes reglements hos 949-1 et 950-1. Le Iecteur trouvera ces 
divers cas dans une deuxieme serie de tableaux 
synoptiques50 des points de non conformite qui pour la 
facilite de comparaison sont egalement classes suivant la 
typologie adoptee par la Commission. 
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10 Pares et espaces verts. 
La limite nord de 
1 'affectation ne 
correspond pas avec 
cel1e du plan de 
zonage 

11 R@sidence existante. 
Une partie au sud-est 
de l'affectation pr!!s 
du pare Thornhill est 
zonee commerciale 

12 Zone nature1le prot@g@e 
L1affectation prevue au 
plan d'urbanisme est 
zon@e pub1ique et 
institutionne11e au 
plan de zonage 

13 Institution 
La limite nord de 1'affec­
tation ne correspond pas 
avec la zone r@sidentielle 
voisine RC11. 

CC4 
RA/B2 
RA/83 

CC2 (partie nord de la 
zone) 

PB1 

RC11 

Aucune 
modification 

Aucune 
modification 

Aucune 
modification 

Aucune 
modification 

Les 1 imites de 1 'affectation ont @te 
corrig@es au plan d'urbanisme (949-1) 

Modification au plan d'urbanisme de la 
limite nord de l'affectation commerciale 
correspondant a CC2 au plan de zonage 

L'affectation au plan d'urbanisme 
devient "institution, pare et usages 
.P!!.lli£". Le zonage demeure PBl oO 
seuls les usages public I et II sont 
perm is 

Les limites ont ete modifi@es au plan 
d'urbanisme (949-1) 

B. Non conformit@: Usages pr@vus au plan de zonage et qui n'apparaissent pas au plan d'urbanisme 

6/4/Bl 4/5/81 

I 
11 /1 /82 30/8/82 

R!!glement 949 R!!glement 950 R!!g 1 ement 980 R!!g1 ement 949-1 R!!gl eme·nt 950-1 
Plan d'urbanisme Plan de zonage (modifiant 950) Plan d'urbanisme Plan de zonage 

Bl Nil PAll (pare) Aucune Le pare pr@vu au plan de zona9e 
modification apparait maintenant au plan d'urbanisme 

B2 Zone naturel 1 e erot@gee RBS Aucune On cree des zones "RB/P dans lesquelles 
modi fi cation sont autoris@s 1es usages residentiels 

et publ ics. 
Les zones RBS, RB10 et RBll d1spara1s-

B3 Zone na turell e prot@g@e RBlO 
sent au profit d'une zone RB/P 

Aucune 
modification 

84 Zone na turell e proteg@e RB 11 Aucune modification 

C. Non conformite: Les affectations et densit@s pr@vues aux programmes particuliers d'urbanisme qui n'apparaissent 
pas au plan d'urbanisme et qui ne constituent pas des zones RX au plan de zonage 

6/4/81 6/4/81 4/5/81 11 /1 /82 30/8/82 
Programmes particuliers en 

R!!gl ement R!!gl ement 949-1 Rllgl ement 950-1 annexe au plan d'urbanisme R!!glement 949 Rllgl ement 950 9BO 
(R!!glement 949) Plan d' urbani sme Plan de zonage (modifiant 950) Plan d 'urbanisme Plan de zonage 

1 Institution Zone naturelle PBl Aucune L'affectation disparait au plan 
Secteur Thornh111/Belved!!re, prot@g!!e modification d'urbanisme 949-1, elle devient 
une partie de 1 'affectation "institution, pare et usage public". 
propos@e disparait au profit Toutefoi s 1 e zonage demeure PBl. 
de la zone indiqu@e 

2 Pare ( pr!!s du domaine Zone naturelle RC18, Aucune L'affectation disparait au plan 
Clairmont) prot@g@e on pr@voit modification d'urbanisme 949-1, elle devient 
Secteur sud du chemin St-Louis la cession une zone a vocation mixte (habi-
haut de la falaise, secteur d'un terrain tations et institutions. 
ouest. pour un pare Le zonage devient RC/P18, 1es 
L'affectation disparait au au sud-est usages autoris@s sont habitation 
profit de la zone indiqu~e de la zone IV-V-VI et 1es groupes publics I 
au plan d'urbanisme et I I. 

les dispositions concernant le pare 
n'ont pas chang~ 

3 Densit~ 15 logements/1 'hectare Densitl! "C" RCl et RCl 1 Aucune La densit~ devient "B" moyenne 
Secteur Thornhill/ Belved~re part i e nord du modification densit~ au plan d'urbanisme pour 

secteur RCl et "C" forte densit~ pour RCll 



D Non conformit~ du plan et du rl!glement de zonage par rapport aux objectifs ~nonc~s au plan d'urbanisme 

Rl!glement 949 Rl!gl ement 950 
Plan d 'urbani sme Plan de zonage 

1 Zone naturelle prot~g~e RB5 : 15 log/ha. max. 

2 Zone naturelle prot~g~e RBlO : 15 log/ha. max. 

3 Zone naturelle prot~g~e RBll : 15 log/ha, max. 

Object ifs: Usages permi s: 

- conservation et pro- - d~veloppement r~sidentiel 
tection des bois~s avec plan d'ensemble en 
existants. respectant les disposi-

tions suivantes: 
- ne pas compromettre la - densit(!, 

qua11t~ du milieu na- - hauteur, 
turel au sud du chemin - marge de recul, 
St-Louis, - stationnement 

On pr~cise que les limi- Aucune disoosition oblige 
tes des affectations un promoteur a respecter 
propos~es peuvent @tre les objectifs inscrits au 
modifi~es en conformit~ plan d'urbanisme 
avec la rl!glementation 
adopt~e a cet effet, 

On peut finalement constater que d'une maniere 
generale, peu de points de non conformite subsistent dans 
les reglements nos 949-1 et 950-1. Comme la Commission 
ne fut pas sollicitee une troisieme fois par un groupe de 
citoyens pour emettre un nouvel avis de conformite,51 les 
reglements d'urbanisme tels que modifies par les reglements 
nos 949-1 et 950-1 furent adoptes et furent reputes con­

. formes a l'issue des delais prevus par la Loi. 52 

Sillery possede done a present des reglements 
d'urbanisme conformes entre eux. 11 faudra cependant 
encore a l'avenir que ces reglements soient conformes au 
futur schema d'amenagement de la Communaute urbaine 
de Quebec (C.U.Q.)53 suivant Jes dispositions de la loi a cet 
effet. 54 Si tel n'est pas le cas, la ville de Sillery se verrait dans 
!'obligation de modifier a nouveau ses reglements 
d'urbanisme mais cette fois pour les rendre conformes au 
schema d'amenagement de la Communaute. Cet aspect du 
probleme de la conformite au niveau regional met en ques­
tion le choix de faire preceder la planification au niveau 
municipal a celle du niveau regional. On ne traitera pas ici 
cette question qui sort un peu de notre propos. 

6. Conclusion 
Bien qu'il soit encore premature de tirer des conclusions 

definitives sur Jes effets previsibles de l'interpretation du 
concept de conformite de la C.N.A. aux documents 
d'urbanisme, on peut cependant deja evaluer son impact 
sur ce premier cas qui devrait faire jurisprudence et 
influencer a l'avenir les auteurs de plans d'urbanisme. 

~etude detaillee du dossier de Sillery montre a loisir que 
!'on se trouve devant deux conceptions de la pratique de 
l'urbanisme ou la question de conformite n'est plus finale­
ment qu'une consequence de l'approche urbanistique 
suivie. 

Rl!glement 949-1 Rl!gl ement 950-1 
Plan d'urbanisme Plan de zonage 

Vocation mixte RB/PS 
"Habitation et insti-
tut ion" 

(les principes d'am~- RB/Pl 0 
nagement demeurent 
i nchang~s) 

RB/Pl 1 

Les secteurs RB5, RBlO et RB11 
deviennent respectivement 
RB/PS, RB/Pl O, et RB/Pl 1 

Dans les zones "RB/P", les 
usages autoris~s sont 
Habitation Ill, IV et public 
I et II 

Aucune rl!glementation pr~cise 
la localisation des usages 
permi s 

·on est d'une part en presence d'un plan d'urbanisme tres 
detaille et d'une grande specificite avec une reglementation 
de zonage dont la conformite demeure relativement inter­
pretative de maniere a pouvoir eventuellement s'adapter a 
un avenir encore inconnu. D'autre part, la Commission vise 
a obtenir un plan d'urbanisme dont toutes les composantes 
sont traduites par des dispositions reglementaires cor­
respondantes tres precises dans le plan de zonage de maniere 
a eviter toute distorsion - legitime ou non - dans les inten­
tions d'amenagement figurant au plan d'urbanisme. 

La question de la conformite a deja souleve des critiques 55 

- en particulier sur le plan juridique - qui mettaient en cause 
les termes de reference mis en place par la C.N.A. pour 
etablir les bases interpretatives du concept de conformite 
qui n'est pas defini dans la L.A.U. 

Il nous apparalt cependant que ces de bats sur des ques­
tions de principe56 certes importantes ont fait passer sous 
silence l'aspect selon nous fondamental de la qualite de 
l'urbanisme preconise. II est evidemment tres difficile de 
mesurer la qulaite objetive d'un plan d'urbanisme dont 
plusieurs composantes normatives ne sont pas quan­
tifiables.57 De plus, ii convient de se garder d'etablir une 
generalisation abusive a partir de cas isoles. Malgre ces 
limitations, on peut cependant assez bien evaluer entre elles 
diverses conceptions d'amenagement sur un meme 
territoire comme on l'a vu precedemment a Sillery. 

Considerant que Jes premiers avis de la C.N.A. devraient 
exercer une influence considerable sur l'interpretation de 
la conformite des reglements de zonage aux reglements 
d'urbanisme, ii est fort probable qu'a l'avenir les auteurs de 
plans d'urbanisme auront tendance a adopter une stricte 
conformite du plan de zonage au plan d'urbanisme ou vice­
versa, ce qui dans bien des circonstances est plus commode. 
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Si l'on fait abstraction pour un instant de la question de 
conformite pour revenir aux principes qui ont justifie son 
application, on constate que l'objectif principal du plan 
d'urbanisme est de presenter une "image" du futur previsi­
ble de la ville a partir de projections sou vent aleatoires. Or 
cette "image" cartographique bidimensionnelle represen­
tant une realite spatiale tridimensionnelle beaucoup plus 
complexe, contient a la fois ce qui existe deja et ce qui devrait 
etre realise dans un avenir encore indetermine. De plus, ces 
developpements futurs sont susceptibles d'etre amenages 
soit par simple additon sur des terrains vacants, soit encore 
en rem placement d'utilisation du sol existantes consideres 
- a tort OU a raison - comme desuetes. On voit tout de suite 
l'ambigui:te du contenu d'un tel document qui s'efforce - en 
principe pour le bien commun toujours difficile a definir 
- de determiner a l'avance l'organisation spatiale et la forme 
future de la ville, autrement dit de definir une part de son 
avenir. 

Les nombreuses difficultes d'obtenir des parametres 
fiables aux donnees de base58 des etudes previsionnelles de 
l'evolution urbaine ont deja conduit les urbanistes d'une 
part a reduire les horizons de planification a une, voire deux 
periodes quinquennales et d'autre part a prevoir une 
planification plus souple pour s'adapter a l'evolution rapide 
de la societe urbaine; ce qui conduit naturellement a 
l'elaboration de plans d'urbanisme plus flexibles et conse­
quemment moins precis. Par ailleurs, la reglementation de 
zonage, qui constitue en quelque sorte l'instrument demise 
en oeuvre du plan d'urbanisme, se doit d'etre tres precise 
puisqu'en definitive son contenu determinera en fin de 
compte les conditions d'emission ou de refus des permis de 
construction de tout projet d'amenagement. 

On peut dire que traditionnellement au Quebec, c'est le 
reglement et le plan de zonage qui determinent la per­
missivite d'une realisation. Ils constitueront par consequent 
aux yeux des ediles, un document de loin plus important 
que le plan d'urbanisme qui ne represente en fin de com­
pte qu'une image d'un ideal a atteindre eventuellement. 

r.:introduction du concept de conformite entre plan 
d'urbanisme et plan de zonage a evidemment modifie les 
regles du jeu dans la mesure ou la reglementation de zonage 
doit a present integrer la partie de reve contenue dans le plan 
directeur. La question qui se pose a present est de savoir 
comment et jusqu'a quel point va-t-on pouvoir lier le reve 
a la realite vecue. On a vu precedemment que la Commis­
sion a choisi la voie la plus restrictive pour etablir Jes limites 
de la conformite, ce qui l'a conduit a certaines affirmations 
qui peuvent etonner et qui ont deja ete l'objet d'interpreta­
tions et de critiques de la part de juristes. 59 Mais la Com­
mission avait-elle en !'occurrence d'autres choix? Il faut bien 
reconnaitre que sa marge de manoeuvre etait relativement . 
etroite compte tenu du degre de specificite des plans 
prepares par la ville de Sillery. Dans ce contexte, il nous 
appara1t que le debat sur l'interpretation juridique du 
concept de conformite, aussi valable soit-il, nous eloigne 
de la problematique urbaine. C'est pourquoi notre propos 
s'est inscrit dans une perspective un peu differente. 

Le cas de Sillery a tres clairement demontre une volonte 

de s'attacher au caractere litteral de la conformite. Il reste 
a voir si cette approche permettra de realiser a l'avenir un 
meilleur urbanisme: c'est-a-dire celui qui repondra le mieux 
aux objectifs prealablement definis et enterines par un 
consensus social. Il est malheureusement permis d'en 
douter. Un aspect assez interessant du de bat sur la confor­
mite qui n'a pas ete traite - a notre connaissance tout au 
moins - est que celle-ci est reversible. En effet, si le plan de 
zonage doit etre conforme au plan d'urbanisme, la recipro­
que est vraie, ce qui n'est en fait qu'un truisme apparent car 
a defaut de rendre le plan de zonage conforme au plan 
d'urbanisme, il est toujours possible de rendre ce dernier 
conforme au plan de zonage en le debarrassant de ses 
elements de "reves" projetes qu'on ne peut - pour divers 
raisons par ailleurs parfaitement valables - rendre con­
formes au plan de zonage. A Sillery, c'est notamment le cas 
du pare lineaire de la falaise qui dispara1t tout simplement 
dans le plan revise60 lequel devient ainsi parfaitement 
conforme au plan de zonage. 61 Or cette idee de pare lineaire 
bordant la falaise constituait indiscutablement un element 
original de qualite du plan d'urbanisme. 

Cette question tres importante du zonage pour usage 
public de terrains appartenant a des particuliers avait deja 
ete soulevee par les professeurs I.:Heureux et Giroux62 qui 
s'appuyaient sur la jurisprudence en la matiere, mais elle 
fut a peine evoquee dans les commentaires du Secretaire de 
la Commission. 63 Il est assez regrettable que la question ait 
ete ainsi eludee car la probleme demeure entier pour le prati­
cien de l'urbanisme. En effet si l'urbaniste ne peut d'une 
part zoner "pares" ou "espaces verts" des terrains prives 
ainsi que l'indique la jurisprudence canadienne soucieuse 
a juste titre de proteger le droit de propriete et si d'autre part 
il est astreint a la stricte interpretation de conformite du 
plan de zonage au plan d'urbanisme, les chances de 
planifier des espaces verts et de la realiser a l'avenir s'averent 
assez minces lorsqu'on connait les moyens limites des 
municipalites a exproprier a l'avance des terrains aux fins 
de pares et de terrains de jeux. 

Ce simple exemple laisse cependant apparaltre que 
l'interpretation litterale du concept de conformite risque 
de se traduire a l'avenir par une subordination du plan 
d'urbanisme au plan de zonage et de ne plus retenir dans 
le reglement d'urbanisme que Jes elements de planification 
qui peuvent etre realises a tres court terme. 

Dans ce contexte, il nous appara1t que le debat sur le 
concept de conformite demeure un faux probleme dans la 
mesure ou son application n'est pas necessairement garante 
d'un meilleur urbanisme. Si dans le passe, !'absence de 
conformite du zonage au plan d'urbanisme a ete souvent 
responsable d'amenagements urbains de qualite mediocre, 
il n'est pas exclu qu'a present, son application litterale ne 
conduise a des resultats tout aussi decevants et que ceux-ci 
ne tendent a se multiplier. 

On en revient ainsi
1
a notre point de depart; l'approche 

reglementaire n'aurait-elle pas atteint ses limites? Il serait 
peut-etre opportun d'explorer a l'avenir d'autres voies pour 
obtenir un meilleur amenagement de nos milieux urbains. 
Mais tel n'etait pas ici notre propos. 
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I r ii a 
A study on feasibility and process for legislating solar access protection in existing 
urban areas. 

Gary Armen 

INTRODUCTION 
How could a municipality encourage householders to invest 

in solar energy, thereby reducing Canada's dependency on oil. 
The first step would be to protect every home's fair share of 
sunshine. 

Brampton Ontario's By-Law 139-79 (amended by 180-79) 
shows how simple this can be in a "greenfields" situation (an 
area earmarked for future development). The bylaw specifies 
the range of acceptable building orientations and regulates the 
shape and density of projected buildings. This is done by set­
ting up a 'bulk plane' at an angle related to latitude and year­
round solar energy reception. This solution is geometrically 
simple and administratively easy to implement because it 
places reliance on municipal land use zoning rather than 
resorting to complicated restrictive convenants or private 
agreements between neighbours. As solar access cannot be 
ensured in a reciprocal manner between north and south 
neighbours an agreement or convenant imposes an unfair 
subservience of one property to another. A simple and 
inexpensive legal method, which is equitable to neighbouring 
properties in securing access to solar energy, would be an 
effective way to encourage householders to invest in this 
valuable resource. 

Since the majority of homes are to be found in existing built­
up areas, however, there is an urgent need to devise a solar 
access protection measure for such areas. This proposition is 
considerably more difficult than in the case of projected 
communities. Building densities and shapes determined long 
ago, by reference to local needs, topography, climate and 
architectural traditions, suddenly have to be adapted to 
requirements of solar access. Nonetheless, reliance on 
municipal powers to protect solar access in this situation 
appears to be promising. 

Appropriate land use zoning in a built-up area could ensure 
a certain minimum hours of useful sunshine to the occupants 
of a property. This minimum could be determined through an 
investigation of a wide variety of solar reception cases in a 
built-up area in order to derive a satisfactory standard. Some 
properties may be severely overshaded, and fall short of this 
standard, but the great majority of homes will be served by 
the outcome. This majority will be largest when the standard 
has been derived through a study of solar reception conditions 
in the local town or city rather than in the province or country. 
Municipal governments could, therefore, be expected to derive 
the most satisfactory measures for solar access protection for 
built-up areas. 

It was this series of considerations that led to a research 
agreement between the Ontario Ministries of Energy and of 
Municipal Affairs and Housing and the City of Ottawa to 
establish the feasibility, and develop a process, for legally 
protecting access to solar energy for every property in the built­
up areas of a municipality. 

METHODOLOGY 
The great majority of municipal regulations are conceived 

at City Hall, with technical advice being provided by various 
departments and committees, before a proposal is presented 
to Council for enactment. In the case of a legal measure to 
protect solar access in existing built-up areas, however, there 
are a considerable number of factors which require value 
judgements by area residents. Traditional architecture in a 
given area, for example, may or may not accept the angular 
forms and glazed surfaces of solar architecture. The trees and 
streetscape may be seriously affected by shade control provi-

Urgent need to devise solar access· 
protection 

sions to ensure solar access. In view of these, and many other 
factors, it was taken for granted that residents would have to 
be involved at the inception stage of a solar access protection 
measure. The approach involved the following steps: 
1. INCEPTION 
a. Preparation and dissemination of a discussion paper on the 
advantages and disadvantages of legally protecting solar 
access. The objective of this paper was to increase public 
awareness and serve as a starting point for debate on the issue; 
b. Selection of three built-up areas in th~ City for a preliminary 
survey of solar access problems and the involvement of citizens 
to derive the basic principles for solar access protection; 
c. Public message on the issue in the selected areas and elec­
tion of Local Advisory Committees on Solar Access; 
d. Derivation of basic principles for solar access protection 
through a series of working sessions with the Advisory 
Committees; 
e. Public meeting with a panel of legal, technical and other 
experts to get their input in the elaboration and amendment 
of the basic principles; 
f. Presentation of the basic principles to the residents of the 
selected areas through publicity, exhibitions, mobile displays 
and opinion surveys. A public meeting was then held to discuss 
the results of these surveys and finalize the principles. 
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2. TECHNICAL COMMENT 
The Principles were circulated for comment to; 
a. all City Hall Departments and Corporations; 
b. all technical agencies in the Ottawa-Carleton region 
(utilities, commissions, research councils, professional associa­
tions, etc.) 
c. Provincial and Federal Ministries related to energy and the 
environment, national institutes and specialist experts on solar 
energy utilization, etc. 

3. EXPERIMENTAL APPLICATION 
The Principles were applied experimentally, as guidelines, on 
all applications for building permits or site plan control for 
the purpose of evaluating the impact of a solar access protec­
tion measure. Secondary objectives were to: 
a. test whether incentives for voluntary conformance to a solar 
access protection measure would be effective, 
b. establish the effectiveness of a guide on solar access as a 
means of increasing voluntary conformance, 
c. confirm whether the administrative procedures con-

ABSTRACT 
Legal protection of solar access to every property must be 

secured, in projected new communities and in existing urban 
areas, if solar energy is to be considered a signficant source 
for our future energy needs. This paper decribes an investiga­
tion into the levels of protection provided by current municipal 
zoning, a process of developing principles for further protec­
tion through the involvement of citizens, a trial application 
of these principles to evaluate possible social, economic and 
environmental impacts of solar access protection and, final­
ly, the legal measures recommended to the City of Ottawa for 
this purpose. 

The feasibility of solar access protection in built-up areas 
was established through a number of heliodon experiments. 
The model of a typical residential block was used in two orien­
tations with numerous variations of roof angle and site 
coverage of 'solar envelopes' this led to the formulation of legal 
principles, for solar access protection, by local advisory 
committees. The reaction of the community, to these 
principles, was tested through the public debate and opinion 
surveys. 

A four month experimental application of the principles, 
across the Development Control counter, proved that, 
administratively, they were operational and confirmed the flow 
charts for their day-to-day administration. The final decision 
as to whether solar access should be protected through a man­
datory by-law or by a set of guidelines to voluntary confor­
mance is a political one and it should be left to the individual 
council to make. 

BIOGRAPHICAL NOTE: 
Gary Armen is the Principal of Urban Research and Design 

and a Director of Energy Efficient Homes & Apartments Ltd. 
He was trained in architecture and urban planning and received 
a doctorate in social geography in the UK. He held an associate 
professor position at the University of Ottawa where he 
introduced the first course in energy planning. 
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templated for the implementation of a solar access protection 
measure were workable, and 
d. establish the types of enquiries, objections and problems, 
arising in the application of a solar access protection measure, 
in order to develop solutions before implementation. 

4. CIRCULATION FOR COMMENT 
The results of the experimental application were used to 
formulate the principles into a solar access protection measure 
for voluntary conformance. This was then circulated for 
comment to over 70 agencies made up of; 
a. City Hall Departments and Corporations related to law, 
urban development, housing, physical environment, etc., 
b. members of the Local Advisory Committees on Solar 
Access, 
c. all tiers of government in the national capital region, 
d. provincial and federal ministries related to energy, housing, 
building, the environment, urban planning and architecture, 
and 
f. community associations. 

RESUME 
Si l'on considere que l'energie solaire pourra etre une source 

importante pour combler nos besoins energetiques futurs, la 
protection le gale de l'acces a l'energie solaire doit etre assuree 
pour toutes les proprietes, non seulement dans les nouveaux 
ensembles projetes mais aussi dans les zones urbaines actuelles. 
Ce memoire presente une description une etude des niveaux 
de protection assures par le zonage municipal actuel, un 
processus pour !'elaboration de principes en vue d'une protec­
tion accrue par la participation des citoyens, une application 
a titre experimental de ces principes afin d'evaluer les impacts 
sociaux, economiques et environ nementaux possibles 
qu'aurait la protection de l'acces a l'energie solaire et enfin, les 
mesures legales recommandees a la ville d'Ottawa a cette fin. 

La faisabilite de la protection de l'acces a l'energie solaire 
dans les zones construites a ete etablie par plusieurs experiences 
d'heliodon, faisant appel au modele d'un ilot typique de 
batiments residentiels, suivant deux orientations et de 
nombreuses variantes a l'angle de toiture et a la superficie du 
site couverte par des "enveloppes solaires". Ces enveloppes 
representaient les formes ultimes possibles de developpement 
pour chaque terrain permettant un acces adequat a l'energie 
solaire par les terrains avoisinants. La resolution et !'adoption 
du concept de l'enveloppe solaire" ont conduit a !'elaboration 
par Jes comites consultatifs locaux, de principes juridiques 
relatifs a la protection de l'acces a l'energie solaire et, a un test 
de l'acceptabilite de ces principes par la collectivite, sous forme 
de consultations publiques et d'enquetes d'opinion. Une 
application experimentale de ces principes, sur une periode de 
quatre mois, dans le cadre des transactions du departement 
de controle du developpement a demontre que du point de vue 
administratif, ces principes sont operationnels et a confirme 
les schemas logiques pour leur adminsitration au j our le j our. 
La decision finale a savoir si l'acces a l'energie solaire doit etre 
protege par un reglement ou par une serie de directives visant 
la conformite volontaire en est une qui est politique et, de toute 
evidence, doit etre laissee a la discretion de chaque Conseil. 



5. FINAL REPORT 

6. COUNCIL APPROVAL 
Technical details of this methodology can be found in the four 
volumes, issued by the City of Ottawa, which resulted from 
this two-year research project 1. The individual stages indicated 
above are simple enough for any municipality, interested in 
enacting a solar access protection measure for its area, to 
consider. 

RESULTS 
This paper will attempt to help municipal officials 

distinguish the various options in the design of a solar access 
protection measure for built-up areas by providing an over­
view of the results obtained from the City of Ottawa project. 
This will be accomplished by asking the following questions: 
1. Are there density limits for built-up areas beyond which 
solar access protection is no longer worthwhile? 

An urban area, no matter how dense, is likely to contain 
various shapes of roof and south wall (the most valuable 
surfaces for solar energy collection) which receive sunshine for 
at least part of the day. The problem is how to protect solar 
access on certain well-defined surfaces without stifling urban 
development. Infilling, additions and extensions have to be 
allowed, even in a "built-up" area, as part of the individual 
landowner's rights. With this in mind, one of the Local 
Advisory Committees rejected the 'riparian' principal of legal 
protection in favour of an 'ultimate development volume 
envelope to ensure some solar access to all homes' (ie. a 'solar 
envelope'). The riparian principle protects the right of an 
upstream landowner to use river water, for any purpose and 
in any quantity, regardless of what is left to reach other land­
owners downstream. This would mean, in solar access terms, 
that new and expanded south-side homes would have to be 
subservient to north-side ones, if necessary being curtailed in 
volume, to allow solar access to their northern neighbours (Fig. 
la). The solar envelope on the other hand, by reliance on some 
compromise, preserves the right for late development, on infill 
lots of bungalows, regardless of any priority or north-south 
consideration (Fig. lb). 

Figure la 

Figure lb 

The feasibility of solar access in built-up areas of Ottawa 
was established through a series of photographs which show­
ed the model of a typical city block in Zone R3 (representing 
the largest or most expensive residential zone in the city and 
in many other Canadian municipalities) under a heliodon. 
This instrument simulates the apparent movement of the sun, 
during different seasons and times of the day, in relation to 
various latitudes. All buildings on the model were shown in 
their ultimate development form. The 'building envelope' 
defined in the zoning by-law AZ-64 was used intially and subse­
quently a progessively more 'shaved' envelope was used to 
allow deeper sunlight penetration on south walls. 

These experiments led to the realization that, in an area 
built-up in the traditional city block layouts, no legal measure 
could restore or protect solar access to all useful collection 
surfaces on 100% of all buildings. An optimum percentage of 
fully protected homes could be obtained, when given the 
density and layout of an existing area, only through experimen­
tation with various angles and setbacks. 

The heliodon experiments resulted in a 
solar envelope 

The heliodon experiments resulted in a solar envelope which 
ensured six hours of sunshine (9:00 am to 3 :00 pm EST) on the 
roof, south wall and two 1.0m bands on the east and west walls 
of a house. Ground tests were subsequently carried out on a 
sample of homes, spaced out on a grid, to confirm this 
experimental result and to establish the percentage of fully 
protected homes in relation to the total. The tests confirmed 
the result at a statistical confidence level of 950Jo and indicated 
that 78.8% of all homes in the study areas could expect to enjoy 
the levels of solar access indicated above. Moreover, in an area 
of east-west street orientation, 77.1 OJo of all homes would also 
enjoy sunshine on a strip of their garden, stretching along the 
south wall and equal to 10% of the total lot area (Fig. 2). This 
was adopted by the local Advisory Committee on Solar Access 
as a useful surface for solar energy collection and called the 
'Protected Garden'. 

The study of a large number of housing forms, multi-family 
projects and residential layouts over the long duration of this 
research indicated that layout and orientation were far more 
critical than density of housing when considering solar access 
protection. The clustering of homes, as discussed by the Urban 
Land Institute2

, may result in more economical layouts than 
traditional city blocks. Similarly, judicious layout and orien­
tation of a cluster could result in solar access being enjoyed 
by each component dwelling. Figs. 5 (large lot), 6 and 7 
illustrate examples of high density multi-storey buildings 
shaped to allow optimum solar access to each dwelling and, 
at the same time, protect such access for neighbouring 
properties. 
2. If an existing building overshades the protected surface of 
a neighbouring home what compensatory arrangements could 
be made to preserve a sense of equity in solar access? 

Existing homes on either side of a north-south street will 
overshade the south wall of their neighbour to the north. This 
problem was particularly accute in Westboro which was one 
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Figure 2 

PASSIVE OR ACTIVE USES OF SOLAR ENERGY FOR THE "PROTECTED SURFACES" 
OF YOUR DESIGN AND SITE, 

PROI'EC'IED SURFACE:A surface exposed to sunlight by virtue 
of its location on the following planes of a •solar envelope" 

A. The sloped or horizontal 
planes of the envelope 
ceiling; 

B. The South vertical plane; 

C. A 100 cm deep strip on 
the East and West planes; 

o. 10\ of the lot area on the 
south side of the property, 
or any other reasonable 
location selected and 
registered by the owner 
with the City Energy Planner, 
to be referred to as · 
"PROTECTED GARDEN". 

Examples of passive or active use of solar energy. 

-large windows on south facade ; 
-solarium or greenhouse on the protected garden ; 
-skylights, photovoltaic cells, or solar collector panels on the roof ; 
-clerestorey lighting and passive solar heating on the east and west strips ,' 
to reach northeast or northwest rooms, which are usually cold and humid. 

of the selected study area in Ottawa. The Local Advisory 
Committee on Solar Access considered ways to compensate 
homes affected in this respect and a legal vehicle was sought 
to transfer overshaded parts of the 'protected surfaces' of a 
property (Fig. 2) onto sunny parts of its lot. The protected 
garden, referred to above and shown on Fig. 2, was considered 
to be the most transferable among the protected surfaces of 
a property. It could be 'moved' from the overshaded south side 
of a property to the middle part or the east, north, or west 
boundary of the lot. It could be used to collect solar energy 
with solar collectors, for growing vegetables, or as a shallow 
pool from which pre-heated water could be drawn for further 
heating. 

A special procedure was designed for the transfer of the 
protected garden after establishing the feasibility of such a 
transfer. The city energy planner would convene a meeting 
between the applicant and his neighbours to the east, south 
and west. Assuming that agreement was eventually reached 
between them, as to the location of transfer and the larger than 
10% lot area for the new protected garden to compensate the 
owner of the affected property, the city energy planner would 
present a report to the Planning Committee for spot zoning 
the four properties in question to ensure solar access on the 
protected new garden. Fig. 3 shows a typical situation in a 
north-south street subdivision and illustrates that spot zoning 
has minimal or no effect whatsoever on neighbouring proper­
ties because all solar envelopes conform with the '25% open 
space' requirement stipulated in most residential zones. 

The concept of the protected garden was the most original, 
and certainly the most outstanding, of all contributions made 
by the Westboro Committee on Solar Access. 
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3. How did the Local Advisory Committees on Solar Access 
operate to develop solar access protection principles? 

The raison d'etre of the Local Advisory Committees was 
given in the Methodology section above. The need for value 
judgements, by residents, to reach decisions on the treatment 
of existing trees and buildings, streetscape and traditional 
architecture in a study area, all of which were likely to be 
affected by the enactment of a solar access protection measure 
and the encouragement of solar design in general, was also 
discussed. Public involvement in the inception of such a 
measure for built-up areas was therefore considered essential 
from the very beginning of this project. Public meetings were 
advertised and were held in Glebe, Ottawa South and 
Westboro. These meetings produced a number of volunteers 
who formed the Local Advisory Committees on Solar Access. 
Working sessions were held by these committees, at three week 
intervals, to examine various problems in solar access and to 
formulate basic principles for protecting every home's right 
to the sun in their respective area. 

Glebe and Ottawa South eventually joined to form the 
Capital Ward Committee. This committee developed the 'solar 
window' concept which stated that a new property right should 
be created to ensure that at least 85% of the solar energy 
available on a sunny December 21st is fully received by the 
south-facing windows of the property. The Legal Department 
advised that the passage of a new property right through the 
Provincial Legislature might easily take two years. 

The Westboro Committee came to favour the concept of a 
'solar envelope of developable space' for each lot. This concept 
was designed to protect solar access to neighbouring lots while 
ensuring maximum solar energy on certain well-defined sur­
faces of a principal structure on the subject lot. Obstructions 
would be objectable if they overshaded more than 15% of a 
protected surface or cast a shade lasting more than 1 hour 
between 9:00 am and 3:00 pm EST. Solar collectors (defined 
broadly to include south-facing windows) which were already 
installed would also be protected after the passage of this 
regulation and new ones would have to be located on a 
protected surface to ensure protection. 

Figure 3 

The solar envelope could lend itself to land use zoning and 
administration on the basis of existing municipal powers. 
Westboro Committee's option also coincided with City Coun­
cil's proposal for research under the Energy Conservation 



Through Land Use Planning program. Further working ses­
sions were therefore held by this committee to elaborate their 
concept and develop a full set of principles for solar access 
protection. 

The membership of this committee consisted of a number 
of disciplines and interests which were, although diverse, highly 
relevant to solar access. These disciplines and interests included 
economics, landscape architecture, energy-efficient homes and 
greenhouses, astronomy, law, fauna and flora, nuclear energy 
(and the dangers thereof), food chemistry and last, but by no 
means least, a common interest in gardening. This diversity 
of interests, added to a highly constructive attitude, brought 
about a 'networking approach' to the resolution of problems, 
the undertaking of various tasks and the formulation of 
recommendations. 

The networking approach of the Westboro Committee 
deserves particular emphasis. Fischer et al3 have defined a 
network as " ... a web of social bonds that radiate outward 
to the people whom we know intimately". 

Evidence of this sense of involvement was seen when the 
committee presented the outcome of its deliberations at a 
public meeting organized by the Solar Energy Society of 
Canada Inc. and the City of Ottawa. The committee defend­
ed their principles for solar access protection in front of experts 
from the Ministry of Energy, the Regional Municipality, a US 
consultant specializing in solar access and a barrister-at-law 
specializing in solar zoning. By the end of the meeting they 
felt encouraged to present their work to the residents of 
Westboro. They also undertook a two-month public awareness 
campaign on solar access (during which they called themselves 
by the more popular title of the 'Westboro Solarians') and 
wrote articles in the local press. 

Meanwhile the city carried out two successive public opinion 
surveys to test the public's reaction to the proposed solar access 
protection principles. The outcome was 85.9% in favour of the 
idea of protecting the right to sunlight and 76.5% in favour 
of doing so on the basis of the principles put forward by the 
committee. Nine of the twelve principles were accepted with 
over 60% majorities, two were accepted when further explana­
tions were provided at the public meeting convened to discuss 
the surveys and the last one was altered to accord with public 
opinion. As shown in the Methodology section the principles 
were subsequently circulated to a large number of agencies, 
experts and community leaders and they survived remarkably 
well. 

4. Could a solar access protection measure for built-up areas 
be adapted to serve 'greenfield' situations as well? 

Fig. 4 shows the basic steps for the construction of a solar 
envelope on a level or sloping site. As greenfield situations 
impose fewer retrictions than built-up areas it would be quite 
simple to extend the application of the solar envelope to serve 
both. The envelope and all accompanying provisions (setback, 
25% open space at the rear, etc.) should be kept the same if 
the density is to be the same for both areas. This similarity of 
provisions, for the overall shape and solar design requirements 
for existing and projected development areas of a municipality, 
will be greatly appreciated by architects and developers and 
it will certainly make for administrative simplicity. If the 

Figure 4 

Basic steps for the construction of a solar envelop~. 

1. SET UP THE "SOLAR ENVELOPE" FOR THE SITE OF YOUR PROJECT. 

CONSTRUCTION OF THE SOLAR ENVELOPE 

{Level Site) 

Step 1. 
Mark the front, side and rear setbacks 
for your site ( see AZ-64 provisions 
applicable to the zone) and project 
them vertically to the maximum eaves 
height of 8.00 rn. 

Step 2 1 3 1 4. 
Draw the ceiling of development along 
the East, West and Horth sides of the 
lot at an angle of 21 . 30' to intersect 
with each other, or with the horizontal 
plane at maximum pesmissible building 
height for the zone. 

STEP 2,3,4, 

Step 5. 
Extend the vertical plane along the 
setback line on the South side of the 
lot, to meet the planes drawn aOOve. 

STEP 5, 

density is to be lower in the greenfield areas the setbacks may 
be increased and/or the roof pitch of the solar envelope may 
be decreased. 

The variation of solar envelopes shown on Fig. 5 is due 
primarily to lot size and orientation. Density, as reflected in 
setbacks and roof pitch, is only a secondary factor dependent 
on the size of a lot. It may be taken for granted, for example, 
that a large site offers a much larger volume for development 
than a series of subdivided small sites, adding up to an 
equivalent area, since a greater envelope height is permissible 
on a large site. Similarly, east-west stretching lots could accom­
modate larger and more sunlit homes than north-south lots. 
When considering large infill sites a higher density, than that 
of existing areas, could be accommodated by reliance on the 
solar envelope to produce an aesthetically pleasing building 
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Figure 5 

r,'flRTH-SCIUTH LOT EAST-WEST LOT 

LARGE LOT 

Figme 6 
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SHALLOW LOT 

Procedural steps 1 n sett! ng up the sol u envelope for a s 1 te ,rnd trans I a ting it 
into zoning fom. 

STEP 1: OrdW north-south 11ne dcross site stdrtlny fror1 the corner furthest 
south. (If the sill! bounduy runs NSt-1,eH, ;tdrt ,it nidµoint on 
this boundary) 

STEP 2: Selecting the row of houses nost vulnerable to shddlng betwet>n 9 a,n. 
and 3 p.~. EST, allow for their 'protected gMden' Mid ,Jraw an dnJI<! 
of 21°.JO', 

Project the ;;outhermost corner or bounddry vertic:dl ly to neet 
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SHP 3: Join ABCD to produce east elevation of solar envelope. 

Or<1w na:dnun p!.'misslble height AB and B.oo n height Ef on easterra1ost 
corner or site boundary lo produce sollth elevation of so\u envelope 
ABEF 

E 
FI 

shape. This is illustrated in Fig. 6 which shows land use zoning 
for solar access using another method which is simple in design 
and administration. · 

Prior zoning by the municipality, whether the site is green­
fields or infill, and permitting the pyramidal volume of 
development, which allows solar access to neighbouring 
residential areas, will save time for the designer as well as the 
development countrol officer. 
5. What was the outcome of the experimental application of 
the solar access protection principles in Ottawa? 

In accordance with the objective of this application (as 
stated under step three of the Methodology section) the main 
result was an evaluation of the possible impacts of a solar 
access protection measure on a city of 300,000 people. 

The administrative impact was assessed in terms of the 
workload imposed on the municipality and the benefit to the 
community. A total of 2,346 units of accommodation ( dwell­
ings, shops, schools, offices and factories) were examined 
during the four month application from April 1st to July 31st, 
1983. The manpower requirements was a full-time energy 
planner, aided by a part-time building inspector (during the 
busy seasons of spring and summer), with occasional typing 
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ALTERNATIVE BUILDING PROPOSALS FUR THE SIT£ CONSIO£RED, 

services for reports and letters. The use of a computer would 
have saved time in verifying whether a proposal could be con­
tained within its designated solar envelope. The benefits to the 
community (in terms of solar energy gain, guaranteed sunshine 
to every household, encouragement of investment, growth of 
employment and production of an open, airy environment for 
the city as a whole) were quite substantial but very difficult 
to assess in dollar terms. 

The economic impact was directly related to the effect of 
the solar envelope on existing zoning. No adverse effect could 
be expected on three-storey development zones. If building 
orientation conformed with requirements for maximum solar 
gain the solar envelope shape would be found to coincide with 
time-honoured shapes for weatherproof construction (ie. 
pitched roof, vertical walls, etc.) 

In the case of multi-storey development zones the adverse, 
or down-zoning, effect of the solar envelope may be expected 
to increase with height. It must be added, however, that on a 
parcel of land on which seven or eight storeys were permissable, 
for example, no developer would come forward with a massive 
prism proposal to use every cubic metre of that volume. The 
traditional solution would be two or three slab blocks, as 
shown on Fig. 7, with parking, landscaping and ventilation 
space between them. The 'super envelope' over the entire site, 
on the other hand, as superimposed on Fig. 7, would allow a 
large pyramidal building form which would be likely to accom­
modate 26% to 32 OJo more dwellings (according to actual cases 
dealt with during the experimental application) and yet be less 
objectionable to the neighbours. Admittedly, foundation costs 
would also rise by 7% to 12% but the additional dwellings 
would amply compensate the developer and leave him with a 
wider margin of profit than the traditional design. Additional 
incentives are shown on Fig. 8. 

The experimental application period was divided·· into 
retrospective and prospective parts; each having two months. 
The former involved the examination of proposals already per­
mitted by the Development Control Division during April and 
May 1983. The latter involved the distribution of a SOLAR 
DESIGN GUIDE together with an invitation to submit cur­
rent proposals conceived with 'solar in mind'. 

About 43 OJo of all applications for Building Permits or Site 
Plan Control Agreements were found to have some implica­
tion on solar access to neighbouring properties. Table 1 
indicates that the majority of these, whether by design or pure 
chance, already indicated some respect for the solar access 
requirements of neighbours. The distribution of over 1000 
copies of the GUIDE was probably a factor in the improve­
ment of the percentage of conforming applications fro 53.8 
to 68.9%. 

Table 1: Conformance With Solar Access Principles 
Experimental application 

Retrospective Prospective Total 
Accommodation units No. (0/o) No. (0/o) No. (0/o) 

conforming fully: 755 53.8 651 68.9 1406 59.9 
requiring slight change: 531 37.9 244 25.8 775 33.0 
requiring major change: 116 8.3 49 5.3 165 7.1 

TOTALS: 1402 100 944 100 2346 100 

The accommodation units which required slight or major 
change in the retrospective application would have to be 
reduced in building volume by between 2 OJo and 11 OJo in order 
to conform. In the case of proposals conceived 'with solar in 
mind' however, there was hardly any sacrifice in building 

Figure 7 
TRAOITIOUAL BUILOIIIG LAYOUT COIHRASTEIJ ij!TH SUPER EIIVELOPE 

OEVELOPMEIIT FOR A SITE 

Residential 
uses 

Figure 8 

Residential 
uses 

EXAHPLF. OF HI xrn-USE OEVELOPMEIH Ill A 'SIIPER ENVELOPE' PROTEr.T IIIG 
SOLAR ACCESS TO ADJOIIHNG CITY BLOCKS. 
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volume. This implies that, given appropriate guidelines, 
imaginative designers could be expected to come forward with 
solutions to satisfy both the client's requirements and the 
neighbours' expectations for solar access. Solar design 
features, incorporated in the designs submitted during the 
entire period of application, were estimated to save between 
8% and 210/o of the proposed buildings' total lifetime energy 
bills. It was therefore concluded that the net economic impact 
of solar access protection in built-up areas was likely to be 
beneficial. 

The social impact of solar access protection was also con­
sidered to be beneficial because, during the trial application, 
the residents neighbouring the sites of some major develop­
ment proposals felt encouraged to be more assertive with 
respect to their right to enjoy sunshine and use solar energy. 
The application did not result in any reduction of housing 
units, nor did it have any other adverse effect on community 
development, because conformance to solar access principles 
was voluntary. 

The environmental impact of solar access protection in 
terms of effect on streetscape and landscape was minimal 
during the trial application. The overwhelming majority of the 
proposals examined tended to harmonise, rather than contrast, 
with local architecture. The effect on landscape and streetscape 
could only be decided after existing nonconforming vegeta­
tion is replaced with 'habitat landscaping'. This would keep 
low-growth, deciduous vegetation on the south side of 
buildings and allow evergreens on the north side. Coniferous 
trees would be planted to protect a home from adverse wind 
and weather while deciduous trees would protect it from 
unwanted sunshine. The provision of outdoor spaces for the 
enjoyment of sunshine (as evidenced with the many sun decks 
and other features during the application) was an exciting 
prospect for the densely populated urban environment. 

The conclusion of this evaluation was that sustained and 
permanent benefits are likely to be gained, by a community, 
through thG official adoption of a solar access protection 
measure. 
CONCLUSION: 

The Ottawa project has shown that solar access protection 
is technically and legally feasible provided that it is establish­
ed through dialogue with the local community. This dialogue 
should take the form of working sessions between municipal 
officials and a local advisory committee to resolve technical 
problems and derive legal principles. These should be follow­
ed by public opinion surveys to test the acceptability of these 
principles to the community at large. Solar access protection 
for built-up areas thus poses a novel challenge to get citizens 
involved in the design of regulations for municipal planning. 
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Beyond The Neighborhood Unit Residential Environments 
and Public Policy, Tridib Banergee and William C. Baer, 
University of Southern California, Los Angeles, California, 
Plenum Press New York, 1984 

The authors set out to challenge the neighborhood concept 
as outlined by Clarence Perry in the late 1930's. By sampling 
the rich, the not so rich and the poor in Los Angeles, the 
authors expected to find resident perceptions, preferences and 
satisfactions which would lead to a new formulation of Perry's 
theory. A new design paradigm as they say. 

The original intent of this research was an admirable one. 
It was to shape planning design practice by suggesting changes 
to the standards recommended by the American Public Health 
Association in its publication "Planning the Neighborhood". 
Two aspects were to be addressed: (1) the appropriateness of 
the recommended standards themselves and (2) the use of the 
neighborhood unit as the bases for applying these standards. 
It was hoped that new ideas for the standards might be 
developed which had a better fit with the needs, values and 
preferences of different groups of people in different contexts. 
A set of standards with sufficient variety and flexibility to meet 
different community circumstances was the objective. In other 
words, not one recipe for the ideal neighborhood but a book 
of recipes tailored to a variety of appetites. 

In describing the characteristics of the areas selected for 
sampling the authors found the high income areas characteriz­
ed by low density single family homes with large lots, the 
medium income areas by medium densities and small lots with 
a grid street pattern and one storey stucco bungalows, and the 
low income areas as having narrow streets and yet smaller street 
blocks with a mixed housing stock all in generally run down 
condition. The authors apologize for the fact that none of the 
areas selected "was deliberately designed according to 
neighborhood unit principles". They then go on to say "But 
very few, if any, of the collective images of our respondents 
resembled the ideal of the neighborhood unit. Rather than a 
center and a perimeter, a linear or a grid reference system was 
the hallmark of these images". What did the authors expect? 
They picked the study areas. A truly surprising result would 
have been the residents of Venice, L.A. responding with Perry's 
diagram of the neighborhood unit, big enough to support one 

books which c n 

elementary school with pedestrian separation from major 
streets, a small park and so on but excluding Reyner Banhams 
"surfurbia" and the roller skating facilities. 

After an exhaustive survey of 475 repondents in 22 districts 
of the city (the survey forms presented in the appendix take 
32 pages of small print) the authors find that the most pro­
nounced differences in perception of the environment and 
preferences for community facilities can be attributed to 
income rather than ethnic - cultural differences or stages in the 
family cycle. The authors are surprised! 

The authors are also surprised by the fact that the 
geographic image of the residential area is smaller if you are 
poor. They suggest that the image is more confined for the 
poor because they participate less in "activities". They present 
a list of activities and their survey results for confirmation. A 
shortage of money doesn't seem to have entered the authors 
mind. How much does it cost to expand your horizons? How 
much does it cost to operate a car in Los Angeles? How much 
does it cost to belong to a golf club? Another interesting find­
ing concerns identification with community facilities. All 
income groups identified more strongly with private enterprise 
such as a drug stores and food markets than they did with com­
munity centers or public swimming pools. Can we infer that 
drugs and eating are more important than swimming? And 
all seven income and ethnic groups except low income blacks 
wanted billboards out of their residential area, the only post 
modernists of the lot. 

Unfortunately funding was stopped part way through the 
research but after the data had been gathered. It shows. The 
result is a caricature of social science research. The book is 
overwhelmed with interesting data which does not fit with 
what can only be called a ludicrous conclusion. 

After all this effort the authors seriously suggest one model 
for the size and organization of the neighborhood unit. And 
their proposal is very close to the design carried out for the 
Milton Keynes new town in Great Britain. And what is the 
generating idea for this new design paradigm? Is it to provide 
a better fit with different income, ethnic or age groups? No. 
Is it to enrich the typology of housing neighborhood 
arrangements available to designers. Standards fitted to 
different needs that might be supported by the A.P.H.A.? No. 
Does it address itself to the redesign of already built up areas 
of cities. No. Not even though the morphology and location 
of the 22 areas surveyed were all mature or old sectors ofL.A. 
and represent different periods in the city's growth. 
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To add to the disarray the authors introduce the idea of 
unfairness "equity" into the pot and end up suggesting a very 
rigid layout of residential areas and community facilities that 
according to them will spread the benefits of the facilities more 
equitably between the haves and the have nots. The survey 
questionnaire(s) did not investigate this issue at all except to 
establish the income of the respondents. For example, do the 
poor want to share their community facilities with the rich? 

This is one of those books which can ruin a weekend. Did 
you know that "upper income blacks and Hispanics are 
exceedingly hard to locate in efficacious sampling clusters" in 
Los Angeles. If you answered "no" or "don't know" to this 
question then you should read this book. 

David Farley 
McGill University 

... ii se lit corn e un project 
d'architecture: avec passion. 
The Architecture of the City, Aldo Rossi, Cambridge, Mass. 
and London, England: The MIT Press, Oppositions Books 
series, 1983, third printing, 202 p., soft cover, US $12.50. 

Cet ouvrage est a juste titre considere aujourd'hui comme 
un classique de la remise en question du fonctionnalisme qui 
a domine toute l'aventure du mouvement moderniste en 
architecture. Cedition americaine etudiee ici remonte deja a 
1978 et constitute la version la plus achevee de ce texte 
originalement publie en 1966 en italien et qui a depuis connu 
les honneurs des editions espagnole, allemande et portugaise. 

Le texte est precede d'une preface et d'une introduction par 
Peter Eisenman qui presente !'auteur et sa demarche. Couvrage 
s'ouvre sur des considerations assez generales sur les artefacts 
urbains et sur une theorie de la ville alimentant une science 
urbaine qui constituerait une partie de l'histoire de la culture. 

Le livre est divise en quatre parties. La premiere traite de la 
structure des artefacts urbains ou !'auteur examine les ques­
tions de description et de classification des composantes 
urbaines et esquisse une typologie depassant l'approche fonc­
tionnaliste "naive" dont il fait le critique. Pour lui, la typologie 
doit etre !'instrument d'integration des valeurs temporelles 
fournies par la connaissance de l'histoire urbaine qui temoigne 
de la complexite des artefacts urbains et de leur valeur de 
reference dans la memoire collective. C'est ce qui le conduit 
a examiner le role des monuments dans le cadre d'une theorie 
des permanences. 

La deuxieme partie aborde la question de la structure de la 
ville et de ses elements constituants. Selon Rossi, l'hypothese 
de la ville consideree comme une architecture globale, objet 
cree par l'homme, repose sur trois propositions: dimension 
temporelle du developpement urbain, continuite spatiale de 
la ville et presence d'elements catalyseurs du processus urJ:,ain. 
Ces propositions conduisent !'auteur a considerer la notion de 
secteurs d'etude et parmi ceux-ci les secteurs residentiels et 
!'habitation individuelle, les formes de diverses structures 
urbaines et la dynamique de leurs composantes ainsi que le 
processus de trasnformation des formes urbaines existantes. 

La troisieme partie traite de !'architecture de la ville comme 
resultante de l'histoire urbaine. Cauteur constate qu'il existait 
a l'epoque classique une science de !'architecture par l'inter-
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pretation inlassable des modeles anciens et que la connaissance 
de !'architecture perm et d'avoir une meilleure vision d'ensemble 
de la cite et des composantes urbaines. La question de la forme 
urbaine et de la place des monuments dans le contexte urbain 
est illustree par des exemples principalement empruntes au 
passe qui font partie de la memoire collective de !'experience 
urbaine. 

La quatrieme partie aborde !'evolution de la dynamique 
urbaine et des choix politiques. Dans ce dernier chapitre, Rossi 
conclut que !'existence meme de la ville resulte d'une question 
de choix et par consequent des politiques qui modelent sa 
forme. La ville, consideree comme produit de la creation 
humaine est la resultante de choix contradictoires et presente 
l'irrationnalite que l'on retrouve dans toute oeuvre d'art. 

Le texte est suivi de commentaires sur les diverses editions 
precedentes montrant !'evolution de la pensee de !'auteur sur 
le sujet. Couvrage est abondamment illustre mais pose cepen­
dant la question toujours delicate du choix de l'iconographie 
servant le mieux les theses avancees. 

Le principal interet de cet ouvrage a !'erudition seduisante 
est de nous faire remonter aux sources du mouvement post­
moderniste aujourd'hui a la mode dans lequel la contribution 
italienne fut marquante. Rossi partage avec Tafuri, Venturi et 
bien d'autres, le merite d'avoir, parmi les architectes, initie une 
reinsertion de !'architecture con9ue comme un objet isole dans 
le contexte de l'espace urbain. Cette demarche deja pratiquee 
de maniere tres rigoureuse par de nombreux chercheurs, en 
particulier de l'ecole fran9aise d'histoire et de geographie 
urbaines d'avant-guerre, avec des personnalites comme Marcel 
Poete, Pierre Lavedan, Roland Martin, Georges Chabot, Jean 
Tricart, Jean Gottman pour ne citer que celles-ci, etait mecon­
nue par les tenants du fonctionnalisme. Ce fut le merite de 
Rossi de la reveler aux architectes de sa generation. Son livre 
s'inscrit dans la grande tradition des architectes qui ont ecrit 
sur !'architecture et il se lit comme un projet d'architecture: avec 
passion. II s'agit en fait d'une interpretation interessante de la 
ville et du phenomene urbain par !'architecture et d'une prise 
de conscience de sa destinee propre au-dela des objets architec­
turaux qui lui donnent une forme specifique. 
L. Ploegaerts, Ph.D. 
Universite d'Ottawa 



Written by a man who knows what is 
needed and how to get it, ... 
Design against crime: beyond defensible space, Barry Poyner, 
Butterworths, Toronto, 1983, $29.95. 

Those planners who are acquainted with Defensible Space 
probably think of crime prevention through design as strictly 
a matter for architects and building inspectors. If so they 
should run to the bookstore for a copy of this magnificent 
book, which will convince them otherwise. In it they will find 
a numbe1 01 principles which are highly relevant to them as 
planners -- relating to neighbourhood design, to the type, 
density and orientation of houses, to the location and design 
of transportation facilities and to many facets of land use 
planning. 

Since Defensible Space was published a dozen years ago a 
great deal of research has been carried out -- in many coun­
tries and on many fronts -- on crime prevention through design. 
Barry Poyner, an English research architect and former col­
league of Christopher Alexander, has taken full advantage of 
this work. His aim is rigorous: "The main task of Design 
against Crime has been to identify reasonably reliable scien­
tific findings and express them in a prescriptive form". The 
results speak eloquently for themselves. 
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The contents cover the waterfront: safer neighbourhoods, 
preventing residential burglary, vandalism and public hous­
ing, street attacks in city centres, protecting schools from 
crime, and public transport. Of these the chapter on street 
atacks in city centres is especially interesting and novel. Based 
on very thorough research in Coventry and Brimingham it is 
outstanding for its discussion of the behaviours of the people 
concerned, both criminals and victims, which are basic to his 
design prescriptions. Again the coverage is broad: thefts in 
markets and covered shopping malls, violence after drinking, 
pickpocketing at bus stops, and crime in pedestrian subways. 

Poyner is no zealot and planners will appreciate his expres­
sion of his findings as "patterns" after the fashion of A Pattern 
Language. The summary contains thirty-one such patterns. 

Truly this book speaks for itself. Written by a man who 
knows what is needed and how to get it, it is perceptive, selec­
tive, well organized and both educative and useful. As a bonus 
it is also eminently readable and leavened with a sense of 
humanity and a little wry humour. Move over, Defensible· 
Space. 
JW. Wilson 
Vancouver, B.C. 
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